
LeMonde Job: WDE4797--0001-0 WAS MDE4797-1 Op.: XX Rev.: 15-11-97 T.: 16:28 S.: 111,06-Cmp.:17,11, Base : LMQPAG 24Fap:99 No:0277 Lcp: 196 CMYK

Travail : la France
est-elle archaïque ?

MARDI 18 NOVEMBRE 1997
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ENJEUX ET STRATÉGIES

H Une première.
Les 20 et 21 novembre,
se tiendra, 
à Luxembourg, 
un sommet des Quinze
consacré à l’emploi.
Souvent accusée de
rigidité, la France
risque d’être
sur la sellette.
Dans les faits, 
son marché du travail 
est plus flexible 
qu’il n’y paraît

L
orsqu’on analyse le vo-
cabulaire relatif à la
lutte contre le chômage,
il est des mots qui
laissent perplexes.
D’autres qui fâchent. La
« troisième voie » évo-

quée par Jacques Chirac lors de la
réunion exceptionnelle du G7
consacrée à ce sujet et qui s’était
tenue à Lille, en avril 1996, entrait
dans la première catégorie. A l’ap-
proche du conseil européen sur
l’emploi, prévu les 20 et 21 no-
vembre, à Luxembourg, la flexibili-
té fait partie de la seconde. A
Luxembourg, les Français lui pré-
féreront le terme d’« employabili-
té », qui recouvre une notion fort
différente. Il fait référence à la for-
mation tout au long de la vie, et à
la capacité des individus à s’adap-
ter aux évolutions du monde du
travail. Ainsi l’idée, défendue par
la Commission, selon laquelle il
faudrait s’engager à fournir un
emploi ou une formation à tout
jeune chômeur avant qu’il ne dé-
passe les six mois d’inactivité ou, à
tout chômeur avant douze mois,
a-t-elle tout le soutien de la
France. 

Le débat n’est pas purement sé-
mantique. Il est aussi hautement
politique. A l’heure où l’Allemagne
envisage d’allonger la durée heb-
domadaire du travail le gouverne-
ment Jospin décide d’abaisser de
39 à 35 heures la durée légale du
travail. Après avoir opté, quelques
semaines plus tôt, pour la créa-
tion, sur cinq ans, de
350 000 « emplois Aubry », réser-
vés aux jeunes et que ses détrac-
teurs ont tôt fait de « fonctionnari-
ser ». De quoi donner des
arguments à ceux qui dénoncent le
contenu idéologique (sous-enten-
du, de gauche) de ces dispositions
qui iraient à l’encontre de la libé-
ralisation mondiale du marché du
travail. Au nom d’une « excep-

tion » et d’un « modèle social »
qu’ils estiment singulièrement ob-
solètes.

Archaïques, les Français ? Régu-
lièrement montrés du doigt par
l’OCDE, le FMI et par le patronat,
le marché du travail et les entre-
prises françaises sont pourtant,
dans les faits, beaucoup plus
flexibles qu’on ne veut bien le dire.
Parfois à l’excès, comme on l’a vu
récemment dans le secteur déré-
glementé du transport routier.
Avec un temps de travail moyen
de 56,5 heures par semaine pour

des salaires moyens mensuels qui
n’atteignent pas 10 000 francs, la
profession est contrainte de re-
courir à l’arbitrage de l’Etat pour
remettre de l’ordre dans les condi-
tions de travail. 

Mais ce qui se révèle possible
pour les salariés l’est moins pour
les artisans dans une profession où
70 % des entreprises comptent
moins de cinq employés. « Les
chargeurs ont organisé la concur-
rence au travers de petites struc-
tures pour faire baisser les prix au
maximum », explique un inspec-
teur du travail. Ce recours au tra-
vail indépendant (un homme, un
camion) – qui reporte sur l’exté-
rieur les charges patronales – n’est
pas spécifique au transport routier.
Il se développe aussi dans le sec-
teur tertiaire. 

Du discours à la réalité il y a par-
fois un gouffre qu’on préfère igno-
rer. Ainsi le patronat crie au loup
avec le projet de loi sur les
35 heures tout en sachant que
l’impact de cette mesure dépendra
du coût des heures supplémen-
taires comme de la possibilité ou
non d’annualiser le temps de tra-
vail, c’est-à-dire de raisonner sur
une moyenne hebdomadaire cal-
culée sur une année entière.

Martine Laronche 

b Le dossier « noir » des chefs d’entreprise p. II
b Entretien avec Guillaume Sarkozy (CNPF) p. III
b L’Allemagne sur la voie de la flexibilité p. III
b Questions-réponses p. III

« Le Monde des initiatives » du
mardi 18 novembre (daté mer-
credi 19) publiera le second volet
de ce dossier qui sera consacré à
la réduction du temps de travail
dans l’entreprise. 

Lire suite page II
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Après l’euro, l’emploi
L e livret est déjà écrit, ou presque. Vendredi

21 novembre, à Luxembourg, à l’issue de deux
journées d’un intense travail, les chefs d’Etat
et de gouvernement des quinze pays de

l’Union européenne se réjouiront du succès de leur ren-
contre, le premier sommet européen de ce niveau en-
tièrement consacré à l’emploi. A l’initiative de la France
– Lionel Jospin ne manquera pas de le souligner –, les di-
rigeants européens auront démontré que, en dépit de
leurs divergences, ils se préoccupent aussi des vrais pro-
blèmes des Européens, du chômage, ce fléau qui touche
plus de 18 millions de personnes.

Un succès ? L’acte poli-
tique est certes important.
Mais il risque de conduire à
quelques désillusions.
Comme le souhaitait Lionel
Jospin, des mesures
concrètes seront annoncées.
Et comme l’exigeait Helmut
Kohl, celles-ci ne se tradui-
ront pas par une augmenta-
tion des dépenses publiques.
Mieux encore, après les « cri-
tères de Maastricht », pure-
ment financiers, l’Europe se
dotera des « objectifs de
Luxembourg », exclusive-
ment sociaux. Après l’euro,
l’emploi donc. Les Quinze
s’engageront, sinon à réduire
le taux de chômage de 10,7 %
à 7 % en cinq ans (comme le
proposait la Commission),
en tout cas à s’attaquer ensemble au chômage des
jeunes, au chômage de longue durée, etc.

Une telle réunion peut-elle être efficace ? L’expé-
rience des sommets sur l’emploi du G 7, le groupe des
sept grands pays industrialisés – à Detroit en 1994 et à
Lille en 1996 –, porte au scepticisme. A l’instar de Lionel
Jospin, Bill Clinton s’était étonné, en arrivant au pou-
voir, que les réunions du G 7 ne traitent que des ques-
tions d’argent – la monnaie et le budget –, jamais de
l’emploi. D’où ces sommets consacrés à ce thème. Il
n’en est jamais rien sorti, sinon la confrontation d’expé-
riences et quelques vagues communiqués.

Le sommet de Luxembourg est, il est vrai, d’une autre
nature. Il réunit des nations en voie d’intégration moné-
taire. Malgré de nombreuses tentatives depuis le début
des années 90 (la déclaration d’Edimbourg, le Livre
blanc de Delors, le rapport Dreze-Malinvaud, etc.), ces
pays ne sont jamais parvenus à endiguer le flux des chô-
meurs. Ne pourrait-on pas cependant appliquer au
combat contre le chômage les mêmes efforts de coordi-
nation que ceux menés, avec succès, dans la lutte contre
l’inflation ou dans la tentative de réduction des déficits
publics ? Autrement dit, peut-on mener une coordina-
tion des politiques nationales de l’emploi ? Celle-ci

peut-elle être autre chose qu’une tentative d’harmoni-
sation minimale dans les domaines social, réglemen-
taire et fiscal ? Ces questions, largement débattues lors
du colloque sur « l’Europe après l’euro », organisé le
6 novembre à l’Assemblée nationale par le Cepii (
Centre d’études prospectives et d’informations interna-
tionales) et Le Monde, attendent toujours des réponses
convaincantes.

En matière d’emploi, les pays européens connaissent
une grande diversité. Dans certains pays, le chômage,
déjà très faible, est en recul (5,2 % au Royaume-Uni) ;
dans d’autres, il continue de progresser (10 % en Alle-

magne). Dans certains, la
population active totale
continue d’augmenter ; ail-
leurs, elle stagne. Le taux de
participation à l’emploi est
très variable : élevé dans le
Nord, plus faible dans le
Sud. L’organisation du mar-
ché du travail y est plus ou
moins décentralisée. Bref,
« pas question de faire mar-
cher tous les pays au même
pas, même s’ils doivent tous
marcher dans la même direc-
tion », expliquait Domi-
nique Strauss-Kahn, le mi-
nistre de l’économie. 

Une coordination rame-
née à l’uniformité est d’au-
tant plus improbable que
chaque pays a aussi sa
propre approche, politique,

sur le traitement à suivre. Les uns ne jurent que par les
grands travaux, la création d’emplois publics ou para-
publics et le partage du travail, les autres plaident pour
la réduction du coût du travail non qualifié, la suppres-
sion des rigidités et l’« employabilité ». La réconciliation
des deux approches est pour le moins difficile. La coor-
dination ne peut pas être la victoire de l’une sur l’autre.

L’économiste Elie Cohen, responsable scientifique du
colloque, propose une autre piste. Au cours des sept
dernières années, si le Vieux Continent a connu « une
croissance molle et un chômage dur », c’est, selon lui, à
cause de « l’absence d’une véritable stratégie coopérative
de croissance en Europe ». 

Paradoxalement, les Quinze ont, pendant cette même
période, enregistré des succès importants dans leur coo-
pération institutionnelle, ce dont témoigne la dyna-
mique créée par l’euro. En Europe, il n’y aurait finale-
ment que « la coordination par la règle » qui soit
efficace : c’est celle qui devrait être adoptée à Luxem-
bourg. Il reste que, même si la lutte contre les distorsions
de concurrence est indispensable, les politiques de l’em-
ploi ne peuvent être que nationales. Faut-il s’en
plaindre ? Voilà un domaine dans lequel chacun
conserve un certain degré de souveraineté ! 
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Le chômage européen en septembre 1997
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Le dossier « noir » des chefs d’entreprise
H La peur
du changement
bloque aussi bien
les patrons
que les salariés

LYON
de notre envoyée spéciale 

A u lendemain de la
conférence de Mati-
gnon sur l’emploi, les
salaires et la durée du

travail, les chefs d’entreprise ont
immédiatement fait le calcul : pas-
ser de 39 heures à 35 heures heb-
domadaires représente un surcoût
salarial de 11 %. Vu sous cet angle
comptable, on comprend mieux la
levée de boucliers des patrons et
leur mauvais présage quant à la
compétitivité nationale. A une
nuance près – et elle est de taille –,
c’est que cette vision d’apocalypse
ne se justifie pas.

Michel Pépin, responsable du
département « Travail et efficacité
des organisations », à l’Agence na-
tionale pour l’amélioration des
conditions de travail (Anact), a,
depuis longtemps, pris la mesure
de ce discours alarmiste. « Dès que
l’on entre dans le concret, rassure-
t-il, les chefs d’entreprise s’y re-
trouvent. Il est impossible de disso-
cier la réflexion sur la réduction du
temps de travail de celle qui vise à
réorganiser le temps réduit. Or, l’ex-
périence prouve que ce saut organi-
sationnel est bénéfique et peut géné-
rer de nombreuses économies. »

Ni Yvon Condamin, PDG de
Chimiotechnic, une PME lyon-
naise de 150 salariés, ni Taofitk
Méri, qui y est le délégué syndical
CGT, ne contrediront le chercheur.
Leur entreprise fait partie des 450
dossiers « temps de travail » que
l’Anact a traités au cours des trois
premiers trimestres 1997 sur l’en-
semble du territoire. Les deux
hommes ont signé, en juillet der-
nier, un accord « de Robien » qui a
permis de réduire le temps de tra-
vail de 10 % contre 10 % d’em-
bauches, tout en bénéficiant des
allègements de charges prévus par
la loi – dont s’inspire d’ailleurs lar-
gement celle à venir sur les
35 heures. Le but de l’accord est
écrit noir sur blanc : « Augmenter
la compétitivité économique de l’en-
treprise. » La production de déter-
gents pour le lavage du linge et de
la vaisselle est un marché exposé
avec des prix tirés à la baisse par
une grande distribution exigeante.
Chimiotechnic a déjà restructuré à
deux reprises. Les plans sociaux
ont réduit les effectifs de 220 à 150
salariés, réussi à sortir l’entreprise
du rouge, mais largement anéanti
les énergies. La pente est mau-
vaise. Yvon Condamin l’a compris.
Charles Millon, président du
conseil régional Rhône-Alpes, est
un ardent défenseur de la réduc-
tion du temps de travail, qu’il
prêche auprès du patronat local.
L’idée mûrit et prend vie à Chimio-
technic.

Même avec les aides, Yvon
Condamin ne sait pas si, sur le pa-

pier, son « de Robien » sera une
opération blanche. En revanche, il
mesure déjà les bénéfices concrets
du chantier dont il espère bien ré-
colter les fruits à long terme. La re-
mise à plat de l’organisation du
travail a permis de moduler les ho-
raires d’une manière beaucoup
plus efficace qu’auparavant,
lorsque l’entreprise se contentait
des règles de la convention collec-
tive de la chimie, « moins avanta-
geuses ». « Nous réagissons beau-
coup plus vite aux variations du
carnet de commandes, convient-il.
J’ai pu réduire les stocks et donc al-
léger mes charges financières. »
Terminé aussi le recours aux
heures supplémentaires et aux in-
térimaires. Mais l’élément le plus
important, comme l’explique Tao-
fitk Méri, tient « à l’apport de sang
neuf ». Les quinze recrutés, jeunes
et moins jeunes, offrent de pré-
cieuses compétences à une entre-
prise vieillissante. « On sent bien le
dynamisme qui se crée, témoigne le
délégué syndical CGT. Les nou-
veaux nous font partager leur sa-
voir-faire, nous leur offrons notre
expérience. Le travail se fait mieux
et plus vite. »

« Si toutes choses restaient égales
par ailleurs, bien sûr que le passage
aux 35 heures payées 39 serait un
problème, reprend simplement Mi-
chel Pépin. Mais quand une entre-
prise accepte, sans aucun a priori
idéologique, de réfléchir à une ré-
duction du temps de travail, les
gains de productivité sont le plus
souvent au rendez-vous. » Pourtant,
même s’ils progressent, les chan-
tiers ouverts restent largement mi-
noritaires. Réduire le temps de tra-
vail est encore une démarche à
laquelle les chefs d’entreprise ont
visiblement du mal à croire. Pas
ceux des grands groupes qui y sont
familiarisés depuis longtemps,
mais les patrons des PME, de loin
les plus nombreux et sur qui l’on
compte pour créer de l’emploi.

Ces résistances s’expliquent à
plusieurs titres. Il faut d’abord re-
connaître que le domaine est
d’une technicité repoussante. On
parle des 35 heures mais ce chiffre
ne se décrète pas magiquement.
Tel dossier nécessitera un passage
aux 34 heures alors que pour tel
autre 32 heures s’imposeront. La
mise en œuvre d’une réduction du
temps de travail questionne, en ef-
fet, immédiatement et souvent de

façon profonde, l’organisation de
la production et du travail. Le chef
d’entreprise doit donc vouloir
mettre les mains dans le cambouis.
« Or, analyse Jean-François Carra-
ra, responsable de développement
chez Algoe Management et expert
en aménagement et réduction du
temps de travail, depuis vingt ans,
les chefs d’entreprise ont choisi la fa-
cilité, préféré restructurer car ils y
gagnent un retour sur investissement
rapide, même s’ils hypothèquent
l’avenir en démobilisant leurs sala-
riés et en oubliant d’innover. »

Il faut aussi compter sur la peur
du changement, qui, selon le

consultant d’Algoe Management,
apparaît souvent comme la raison
numéro un – avant même la ques-
tion du coût salarial – de ce refus
d’obstacle des chefs d’entreprise.
« Et l’on sait bien pourquoi, renché-
rit Henri Vacquin, sociologue. Re-
penser l’organisation du travail,
c’est comprendre que le temps “du”
travail n’est qu’une des quatre
composantes du carré magique de
la production de richesses. Il faut lui
adjoindre le contenu du travail, la
relation au travail et la rémunéra-
tion. » Ainsi, explique-t-il, une
heure d’un ouvrier qualifié dans
une organisation performante où

sa dignité est reconnue, même
payée 30 % de plus que celle d’un
collègue de qualification identique
qui use une bonne partie de son
temps dans des procédures obso-
lètes et une chefferie tatillonne, est
beaucoup plus productrice de ri-
chesses. Finalement, il s’agit de
rendre le travail qualifiant et donc
de modifier radicalement la nature
du pouvoir. Michel Pépin confirme
que cette question, qui revient à
casser une relation de pouvoir fon-
dée sur la maîtrise a priori des diri-
gés, est à l’origine du blocage de
nombreux dossiers : « Les gens qui
ont une parcelle de pouvoir et des

compétences clés ont rarement envie
de les partager. »

A tous ces éléments viennent
s’ajouter les craintes de baisse de
pouvoir d’achat pour les salariés
les moins payés, les angoisses de
ceux qui traduisent réduction du
temps de travail par « L’entreprise
va mal » et la volonté d’autres de
continuer à arrondir leurs fins de
mois en accomplissant des heures
supplémentaires. Et l’on aura
compris que, sur ce dossier, c’est
l’entreprise tout entière qu’il s’agit
de convaincre.

Marie-Béatrice Baudet

Suite de la page I
De même la CGT et FO refusent,

au niveau national, de parler d’an-
nualisation ainsi que de baisse de
salaires en cas de réduction du
temps de travail, mais leurs repré-
sentants dans les entreprises
s’avèrent plus pragmatiques. Il
leur arrive de signer des accords en
ce sens, comme le montre l’ana-
lyse des accords Robien (Le Monde
du 22 octobre 1997).
Mais il est vrai qu’on pratique plus
volontiers, en France, la flexibilité
externe plutôt qu’interne. La pre-
mière ne fait pas franchement ap-
pel à l’imagination : il s’agit tout
simplement d’ajuster ses effectifs
à la demande par le recours au tra-
vail temporaire, aux contrats à du-
rée déterminée ou encore à la
sous-traitance. La seconde est plus
complexe : elle repose sur l’amé-
nagement du temps de travail au
sein même de l’entreprise par la
mise en place d’horaires variables,
de l’annualisation du travail à
temps partiel, en temps partagé,
etc. « Chaque système capitaliste
génère son propre système de flexi-
bilité sous la pression de l’interna-
tionalisation des marchés », estime
Elie Cohen, directeur de recherche
au CNRS et spécialiste des straté-
gies industrielles.
Le modèle néerlandais, actuelle-
ment très à la mode, est fondé sur
la gestion du temps partiel – plus
d’un actif sur trois (37 % en 1996)
travaille à temps partiel – et sur la
modération salariale. Le modèle

japonais sur une flexibilité interne
à travers le reclassement des suref-
fectifs au sein du groupe ou dans
ses entreprises sous-traitantes. La
France a choisi de réguler ses be-
soins en effectifs à l’entrée et à la
sortie du marché du travail. « Par
l’intermédiaire des CDD et autres
statuts précaires, elle a rejeté sur les
jeunes, les femmes et les travailleurs
âgés la flexibilité dont le système a
besoin, protégeant ainsi, cahin-ca-
ha, le noyau central de la popula-
tion dont on a vu que les taux de
chômage étaient en fait très proches
des niveaux correspondants aux
Etats-Unis », peut-on lire dans un
ouvrage collectif de la Fondation
Saint-Simon intitulé Pour une nou-
velle république sociale. 
Rien d’étonnant donc à ce que la
France soit le pays de l’OCDE où la
part des jeunes qui ont un emploi
est de loin la plus faible (21,5 %
pour les quinze - vingt-quatre ans
contre 45,8 % pour l’OCDE et
38,3 % dans l’Union européenne).
A cause du chômage plus élevé
mais aussi d’études plus longues.
Rien d’étonnant non plus à ce que
l’on assiste à un raccourcissement
de la vie active, du fait d’une en-
trée plus tardive sur le marché du
travail et d’une sortie plus précoce.
Le taux d’activité des personnes de
plus de cinquante ans est passé de
65,5 % en 1970 à 27,1 % en 1996.

TEMPS PARTIEL IMPOSÉ
Toutefois, le temps partiel a égale-
ment fortement progressé ces der-
nières années. C’est là encore un
élément important de flexibilité
pour les entreprises dans la me-
sure où il s’agit plus souvent de
temps partiel imposé que choisi.
Entre 1982 et 1997, la part des sala-
riés à temps partiel est passée de
8,6 % à 17,4 %, encouragée par un
abattement de 30 % sur les cotisa-

tions patronales. Cette progres-
sion concerne surtout des profes-
sions peu qualifiées et peu payées
du secteur tertiaire (nettoyage,
restauration, caissières).
Aujourd’hui, huit embauches sur
dix se pratiquent sur la base de
contrats précaires. Certes, une
partie sera transformée en CDI
(contrat à durée indéterminée).
Mais cette montée de la précarité
est bien le signe, selon certains
spécialistes, d’une modification
structurelle du marché. Entre 1985
et 1997, la part des emplois tempo-
raires dans l’emploi total est passé
de moins de 5 % à environ 10 %.
Cette flexibilité externe s’ac-
compagne en revanche d’une rigi-
dité interne dans l’adaptation du
fonctionnement des entreprises.
Comment s’en étonner, s’interroge
Dominique Thierry, délégué géné-
ral de l’association Développe-
ment et emploi : « On ne peut pas
demander aux salariés un effort
considérable de flexibilité interne
avec comme seule garantie la pré-
carité ! Il faut trouver un niveau
d’équilibre acceptable entre flexibi-
lité interne et sécurité de l’emploi. »
Alors qu’il existe un accord impli-
cite de la part des partenaires so-
ciaux et de l’Etat sur ce mode de
régulation à l’entrée et à la sortie
du marché du travail, les politiques
de lutte contre le chômage
s’adaptent à en corriger les excès.
On distribue des aides pour modi-
fier les « files d’attente », visant
tantôt en priorité les jeunes (c’est
le cas des « emplois Aubry » qui
ont l’avantage d’être payés au
moins au SMIC), tantôt les chô-
meurs de longue durée. Mais les
tentatives de négocier, au niveau
national, des embauches contre
une réduction et un aménagement
du temps de travail ne suscitent
pas l’enthousiasme. 

« Du point de vue de la négociation,
l’échec ne réside pas tant dans la
conférence nationale du 10 octobre
sur l’emploi, les salaires et le temps
de travail, qui s’est soldé par la dé-
mission du président du CNPF
– Jean Gandois – que dans l’accord
interprofessionnel du 31 octobre
1995, qui n’a pas réussi à créer une
dynamique », poursuit Dominique
Thierry. L’accord du 31 octobre
1995 visait à établir un lien systé-
matique entre réduction du temps
de travail et annualisation. Mais
les fédérations professionnelles ne
se sont pas ruées sur l’occasion.
Sur les 128 branches de plus de
10 000 salariés, 31 seulement ont
conclu un accord.
Selon Pierre Boisard, chargé de re-
cherche au Centre d’études de
l’emploi, un établissement public
sous la double tutelle des minis-
tères de la recherche et du travail,
les termes de l’échange sont mal
posés. « Ce n’est pas de l’emploi
contre une réduction des horaires
qu’il faut échanger, estime-t-il.
Mais il faut tenter de concilier, pour
l’entreprise, une organisation adap-
tée à la charge de travail avec, pour
le salarié, la possibilité de choisir
des horaires qui lui conviennent.
Tout le monde n’a pas les mêmes as-
pirations selon son âge, sa situation
de famille, son sexe. Or la négocia-
tion devrait permettre d’aborder ces
questions. C’est là le véritable en-
jeu. » Mais les directions promptes
à mettre au point des outils so-
phistiqués pour gérer leurs gains
de productivité ou leurs finances
ne se bousculent pas pour aména-
ger les horaires.
Au bout du compte, la plupart des
petites et moyennes entreprises
françaises font de l’annualisation
et de la modulation des horaires
sans le dire, mais il s’agit davan-
tage de bricolage que d’organisa-

tion fondée sur une réflexion stra-
tégique. Les astuces ne manquent
pas et les heures supplémentaires,
les congés exceptionnels, les ré-
cupérations anticipées, ou encore
les horaires variables, leur per-
mettent de s’adapter à leurs car-
nets de commande. Or tout cela se
passe, au mieux, dans un cadre dé-
rogatoire prévu par la loi, au pire,
dans un cadre non négocié qui
correspond certes aux besoins des
PME mais pas à ceux des salariés.
« Il faut que la loi autorise pleine-
ment l’annualisation des horaires,
considère Pierre Boisard. Le fait
qu’on raisonne sur une durée heb-
domadaire légale me semble dépas-
sé. La loi devrait se contenter de
fixer des durées maximales. »

CRISPATION PATRONALE
Cette inertie nationale va pourtant
à contre-courant des besoins sur le
terrain. Résultat, des accords d’en-
treprise se développent de plus en
plus (9 000 en 1996). L’opposition
aux 35 heures ne fait d’ailleurs pas
l’unanimité de l’ensemble du pa-
tronat. Ainsi l’Association fran-
çaise des banques (AFB) y voit
l’occasion de renégocier sa
convention collective qui impose
de répartir le temps de travail sur
cinq journées d’égale durée et in-
terdit le travail par relais ou roule-
ment d’équipe. Mais l’AFB refuse
d’engager une négociation de
branche sur les 35 heures, esti-
mant que le bon niveau de dis-
cussion est celui de l’entreprise :
elle souhaiterait donc introduire
simplement un chapitre sur le
temps de travail dans une conven-
tion collective réformée, ce à quoi
s’opposent les syndicats.
Loin de permettre de relancer le
dialogue social, la conférence du
10 octobre, lancée sous l’égide de
l’Etat, n’a abouti qu’à la crispation

du patronat. À qui la faute ? « Au
fil du temps, il devenait évident que
l’idée d’une loi-cadre fixant dès à
présent une date butoir pour le pas-
sage aux 35 heures allait provoquer
un tollé dans le monde patronal. Si
le patronat a une responsabilité
dans cette situation le gouverne-
ment ne peut pas évacuer la
sienne », estimait, dans Libération
Jean Kaspar, ancien secrétaire gé-
néral de la CFDT. La démission de
Jean Gandois a mis au jour les di-
visions internes du CNPF avec
d’un côté un président, partisan
d’un compromis et de la négocia-
tion, de l’autre une frange très li-
bérale, ne voyant de salut que
dans toujours plus de flexibilité et
de déréglementation.
« L’un des archaïsmes majeurs en
France réside dans l’incapacité à
choisir entre un modèle de régula-
tion libérale selon le modèle anglo-
américain et un modèle social-dé-
mocrate, qui repose sur un troc
entre partenaires sociaux, troc fait
d’avantages et de contraintes per-
mettant d’aboutir à un compro-
mis », considère le chercheur Elie
Cohen. Le résultat est paradoxal.
Avec d’un côté un secteur dérégle-
menté comme le transport routier,
de l’autre une fonction publique
arc-boutée sur ses acquis. « Il faut
réformer la négociation et sortir de
cette caractéristique franco-fran-
çaise qui consiste à légiférer faute
d’être capable de s’entendre »,
conclut Dominique Thierry. Car, à
défaut de parvenir à des compro-
mis au niveau national, les accords
dérogatoires dans l’entreprise fini-
ront par devenir la règle. Et cette
flexibilité, décidément mal parta-
gée, s’imposera au détriment des
plus faibles, sans vraiment satis-
faire quiconque. 

M. La. 

Travail :
la France
est-elle archaïque ?

Les jeunes, premières victimes de la précarité
Les formes précaire d'emploi en France
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Guillaume Sarkozy, président de la commission entreprise et emploi du CNPF 

« Nous voilà dans une économie dirigiste » 
« Le CNPF est opposé au pro-

jet de loi sur les 35 heures. Ne
pensez-vous pas que cette me-
sure puisse permettre de créer
des emplois ? 

– Je ne vois vraiment pas en
quoi. Mécaniquement, le raison-
nement macroéconomique qui
compte sur des créations d’em-
plois grâce à une réduction du
temps de travail n’est pas faux.
Mais il est biaisé. Ce qui me frappe
dans les argumentaires, c’est qu’il
y manque toujours deux mots :
concurrence et marché. Le passage
aux 35 heures représente un coût
supplémentaire pour les entre-
prises et va donc affaiblir leur
compétitivité.

» Prenons le cas des entreprises
soumises à la concurrence interna-
tionale – et c’est la grande majori-
té : si leur réduction du temps de
travail n’est pas compensée par
des gains de productivité, elles
perdront des parts de marché et
par conséquent ne créeront pas
d’emplois. Quant à celles qui
échappent à la concurrence inter-
nationale comme le garagiste de
quartier, soit elles s’appauvriront,
soit elles répercuteront la hausse
de leur prix de revient sur le
consommateur. Dans les deux cas,
les salariés seront eux aussi per-
dants puisque soumis à une néces-
saire rigueur salariale. Finalement,
les quatre acteurs susceptibles de
financer le passage aux 35 heures
– c’est-à-dire l’entreprise, l’Etat, le
salarié et le consommateur – vont
s’appauvrir. 

– Considérez-vous, comme
certains l’affirment aujourd’hui,
que le passage aux 35 heures
donne une image archaïque du
modèle social français ? 

– Comprenons-nous bien. Je ne
pense pas que la réduction du
temps de travail soit archaïque.
Elle correspond même à l’aspira-
tion de beaucoup d’entre nous de
vivre mieux. Mais la méthode qui
est utilisée pour y parvenir – une
loi – l’est. L’Etat français a décidé
d’obliger chaque entreprise à re-
cruter 6 % d’effectifs en plus. Nous
voici plongés dans une économie
dirigiste, quel malentendu... 

– Comment juger alors des en-
treprises et des branches profes-
sionnelles, comme la banque
par exemple, qui depuis l’an-
nonce de la loi pour les
35 heures ont annoncé leur in-
tention de négocier ? 

– Chaque situation est parti-
culière, n’obligeons donc pas tout
le monde à marcher d’un même
pas. Vous savez bien que ce sec-

teur souffre de sureffectifs consi-
dérables, et que sa convention col-
lective nécessite d’être réformée.
Les banques souhaitent négocier
tous ces points avec les organisa-
tions syndicales. La réduction du
temps de travail est une porte
d’entrée possible. Comme je vous
l’ai dit, dans ce domaine, nous
sommes dans le cas par cas.

» Prenons mon entreprise, Tis-
sage de Picardie, et ses 120 sala-
riés. La moitié d’entre eux ont un
rythme journalier. En ce qui les
concerne, passer à 35 heures re-
vient à réduire leur temps de tra-
vail d’une heure par jour. Il y aura
donc deux, voire trois créations de
poste qui représenteront pour
l’entreprise un coût supplémen-
taire de 500 000 francs. Les
soixante autres salariés travaillent
en équipe sur 24 heures (3 × 8),
cinq jours par semaine. La réduc-
tion de leur temps de travail à
35 heures revient à diminuer de
11 % la production. La seule façon
de s’en sortir consiste à créer une
quatrième équipe (vingt per-
sonnes recrutées), ce qui coûtera
2 millions de francs, rendant l’en-
treprise structurellement défici-
taire. En revanche, nous pouvons
rentabiliser au maximum les équi-
pements en travaillant 12 heures le
samedi. Un quart du personnel de
production travaillera donc en
contrepartie 34 heures payées
39 heures. Cette équation est co-
hérente grâce aux gains de pro-
ductivité que nous allons dégager
en utilisant mieux les machines et
en réduisant nos frais généraux.

– En renvoyant les modalités
du passage aux 35 heures à la
négociation d’entreprise, le gou-
vernement accède pourtant à
une demande ancienne du CNPF
de voir la négociation sociale se
décentraliser.

– Avec le couperet de la date bu-
toir du 1er janvier 2000 où la loi
fixera la durée légale du travail à
35 heures, que voulez-vous négo-
cier avec les organisations syndi-
cales ? Elles vont jouer la montre.
Et les PME risquent d’être les plus
pénalisées par le dirigisme de la
loi. Un groupe de 10 000 salariés
qui a des filiales à l’étranger pour-
ra facilement délocaliser pour ne
pas subir le contrecoup financier
du passage aux 35 heures. 

– Si l’Etat a pris les choses en
main, n’est-ce pas aussi parce
que le dialogue social à la fran-
çaise est défaillant ? 

– Il est clair que notre dialogue
social reste figé au niveau inter-
professionnel, alors qu’au sein des

entreprises les contacts qui sont
ceux de la vie courante sont assez
bien adaptés. C’est, selon moi, une
question de génération. La relève
a été faite dans les entreprises :
Zola, c’est fini. Ce n’est pas tout à
fait le cas au niveau national où les
rapports d’appareils supplantent
les relations humaines.

– Un passage aux 35 heures
qui se négocierait dans les en-
treprises sans passer par les
confédérations ne risquerait-il
pas d’accroître la crise de repré-
sentativité du CNPF mais aussi
des organisations syndicales ? 

– J’ai la faiblesse de croire que le
CNPF est toujours représentatif.
En tout cas, il l’est dix fois plus que
les syndicats, qui n’existent prati-
quement pas dans le privé et dont
les seules places fortes sont dans
la fonction publique. Si Jean Gan-
dois a réagi aussi violemment
après le sommet social à Mati-
gnon, c’est parce qu’il savait sa
base patronale opposée à une date
butoir pour les 35 heures. C’est
elle qui l’a poussé à ce coup de
force. 

» Je ne suis pas inquiet en ce qui
concerne notre organisation. Je
pense que le CNPF va agir de ma-
nière plus conforme à sa mission
et devenir par conséquent une vé-
ritable force de lobbying, ce qui
n’a rien de condamnable. Il doit
expliquer aux pouvoirs publics
quelles sont les contraintes des
chefs d’entreprise et leurs marges
de manœuvre. On ne lui demande
plus de signer des accords natio-
naux.

– Vous souhaitez que le CNPF
s’aligne finalement sur le patro-
nat britannique, la CBI, dont la
mission principale est le lob-
bying ? 

– Pourquoi pas ? Mais – compre-
nons-nous bien – il ne s’agit pas de
se mobiliser pour une dérégle-
mentation totale. Nous sommes
contre et le modèle britannique
n’est pas le nôtre. Mais faire du
CNPF une force de lobbying, lais-
ser aux branches professionnelles
la maîtrise du dialogue social pour
les salaires minima, les conven-
tions collectives et tout autre do-
maine pour lequel la loi leur dé-
lègue un pouvoir, et décentraliser
à l’entreprise les autres négocia-
tions me semble une bonne répar-
tition des tâches. A condition
d’avoir des partenaires sociaux so-
lides, d’un côté comme de l’autre,
ce qui n’est pas le cas pour les syn-
dicats dans le privé.

– Les chefs d’entreprise récla-
ment officiellement des syndi-

cats forts dans l’entreprise pour
négocier, alors que beaucoup
empêchent qu’ils s’implantent
en restant en dessous de 50 sala-
riés, seuil de déclenchement
d’un comité d’entreprise. 

– C’est juste, mais il faut aussi
comprendre que les seuils sociaux
coûtent cher. Une étude menée au
CNPF montre que passer de 49 à
50 salariés revient à augmenter
ses effectifs de 1,7 salarié et non
pas de 1.

– Comment encourager les pa-
trons à embaucher davantage ? 

– Prenez par exemple la ques-
tion des licenciements. La juris-
prudence actuelle place le chef
d’entreprise dans une insécurité
maximale s’il doit se séparer d’une
partie de ses salariés. Bien sûr qu’il
faut dédommager les personnes
concernées, prendre toutes les
précautions possibles, mais com-
ment penser qu’un chef d’entre-
prise va embaucher s’il sait qu’il
aura toutes les difficultés du
monde à licencier ?

» Notre rapport propose quel-
ques pistes. Comme la mise en
place d’un nouveau contrat de tra-
vail expérimental qui ne coûterait
rien à l’Etat : le « contrat d’activi-
té ». D’une durée de deux ans, ré-
servé aux demandeurs d’emploi, il
peut être rompu à tout moment
– hors procédure collective habi-
tuelle – selon l’état du carnet de
commandes de l’entreprise. Dès
qu’une amélioration se fait sentir,
dès que l’embauche reprend, le
patron doit obligatoirement rap-
peler le salarié. Au bout de deux
ans de présence, le contrat d’acti-
vité se transforme obligatoire-
ment en contrat à durée indéter-
minée. Pour éviter les dérives, il
faudra mettre en place des
contrôles efficaces.

– Vous savez bien que le
nombre très faible d’inspecteurs
du travail fait de ces contrôles a
posteriori une mission impos-
sible. 

– Les entreprises françaises ne
peuvent plus subir de législations
trop spécifiques. Le plus grave des
archaïsmes c’est de vouloir créer
des lignes Maginot au moment où
nous sommes en train de bâtir
l’euro. Le grand marché va balayer
tout cela et la France ne sera pas
épargnée. Il suffit de penser à plu-
sieurs dossiers sensibles comme le
nombre de nos fonctionnaires, les
prélèvements sociaux ou les
35 heures. » 

Propos recueillis
par M.-B. B. et M. La. 

L’Allemagne sur la voie de la flexibilité
HLa pratique
germanique
du consensus
fait que les choses
avancent,
mais lentement

BONN
de notre correspondant

I l est temps d’embaucher »,
avait lancé, à la mi-octobre,
Helmut Kohl à l’intention des
chefs d’entreprise lors du

congrès de son parti à Leipzig. Le
chancelier allemand, qui, en son
temps, a promis de diviser par deux
le chômage d’ici à l’an 2000, ne sait
plus comment faire pour endiguer
la hausse inexorable des deman-
deurs d’emplois : leur nombre a dé-
passé en octobre pour la première
fois la barre des 4,5 millions. Depuis
le pic de 1992, le nombre des em-
plois occupés a régressé de 36,5 mil-
lions à moins de 34 millions. Le
chômage touche près d’un Alle-
mand sur cinq dans l’ancienne RDA
et aucune amélioration n’est atten-
due, alors que gouvernement et
partenaires sociaux avaient annon-
cé 100 000 créations d’emplois par
an dans les nouveaux Länder à
compter de 1998. La coalition au
pouvoir apparaît impuissante : la
réforme fiscale, censée alléger le
coût du travail, a été bloquée par le
Bundesrat dominé par l’opposition
sociale-démocrate. Pourtant, le
gouvernement estime avoir mis en
place les conditions structurelles fa-
vorables.

L’Allemagne a la réputation
d’avoir un marché du travail rigide,
avec des salaires trop élevés, des
horaires de travail insuffisants et
une organisation peu flexible. Pour-
tant, de nombreuses réformes ont
été engagées. Depuis octobre 1996,
la loi sur les licenciements ne s’ap-
plique que sur les entreprises
comptant plus de 10 salariés. Suite à
cette réforme, 30 % des salariés ne
bénéficieront plus, selon l’OCDE,
du régime de protection de l’em-
ploi. Les jobs à durée déterminée
ont aussi été encouragés : ils

peuvent être renouvelés trois fois et
leur durée maximale a été portée de
dix-huit à vingt-quatre mois. Enfin,
la durée d’ouverture des magasins a
été allongée jusqu’à 20 heures du
lundi au vendredi et à 16 heures le
samedi. Le commerce de détail,
moins structuré que celui d’un pays
comme la France dominé par les
grandes surfaces, devrait voir, en
1997, ses effectifs diminuer de
30 000 et son activité reculer légère-
ment.

Certains n’hésitent pas à rejeter la
responsabilité du blocage sur les
partenaires sociaux. Pour Manfred
Neumann, professeur à l’université
de Bonn, il existe un « cartel » des
syndicats et des employeurs, qui
maintient les salaires à des niveaux
artificiellement élevés et serait res-
ponsable du chômage. La remarque
peut sembler excessive pour l’in-
dustrie allemande. En dépit du coût
de la main-d’œuvre, les grands
groupes exportateurs vont per-
mettre à l’Allemagne de dégager un
excédent commercial de 130 mil-
liards de deutschemarks en 1997, ai-
dé il est vrai par la hausse du dollar.
Depuis deux ans, les partenaires so-
ciaux font preuve de modération, ce
qui permet au pays de regagner de
la compétitivité.

Le syndicat – réformateur – de la
chimie a signé un accord permet-

tant la baisse des salaires de 10 % en
cas de difficultés de l’entreprise,
tandis que le temps de travail peut
varier de trente-cinq à quarante
heures, sans heures supplémen-
taires. De son côté, le syndicat de la
métallurgie IG-Metall, réputé plus
coriace, a signé à l’automne un ac-
cord sur les préretraites à partir de
cinquante-cinq ans. Celui-ci doit
être négocié, entreprise par entre-
prise, et non pas pour toute la
branche. Ce même syndicat a don-
né son feu vert début 1997 à la
baisse de 5 % des salaires dans
l’usine Mercedes de Kassel.

La recherche systématique du
consensus fait que les pratiques
évoluent lentement. Le patron de
Volkswagen, Ferdinand Piëch, s’est
déclaré, le 9 novembre, en faveur de
l’instauration d’une semaine de tra-
vail d’une durée comprise entre
quatre et six jours selon les besoins.
Le syndicat IG-Metall a immédiate-
ment rétorqué que l’accord signé
avec la direction courait jusqu’en
1999 et que le travail le samedi don-
nait lieu à paiement de primes. En
remettant sur la table ce dossier,
M. Piëch prépare les esprits à une
plus grande flexibilité.

Ce besoin se trouve surtout dans
les industries moins performantes
et dans les services, pénalisés par le
niveau élevé des salaires. Walter
Riester, numéro deux de l’IG-Me-
tall, dément toutefois que le pro-
blème soit aussi criant que le
laissent entendre les milieux patro-
naux. « Nous n’avons pas de salaire
minimum en Allemagne et il existe
des secteurs comme le commerce,
l’agro-alimentaire ou le textile où les
salaires conventionnels sont inférieurs
au SMIC français », assure-t-il. Il ré-
fute l’argument des économistes
qui réclament l’instauration d’un ni-
veau de salaires très inférieurs à

ceux des conventions collectives :
« 30 % de salariés allemands ne sont
pas protégés par les accords salariaux
collectifs. »

Surtout, l’Allemagne connaît
une « poche » de libéralisme total
avec les emplois à 610 deutsche-
marks (2 000 francs environ),
520 deutschemarks à l’Est. Ces em-
plois, dont la durée ne doit pas dé-
passer quinze heures par semaine,
ne sont pas assujettis à charges so-
ciales. Ces petits boulots, surnom-
més « Billigjobs », connaissent un
fort engouement. Leur nombre se-
rait passé de 4,4 millions en 1992 à
5,6 millions en 1996. Ces emplois
concernent majoritairement les
femmes effectuant des travaux mé-
nagers chez les particuliers et dans
les entreprises ou qui sont ven-
deuses à temps partiel. Les porteurs
de journaux et de nombreux em-
ployés de la restauration sont rému-
nérés de même. Le développement
des Billigjobs peut cependant être
interprété autrement : il montre que
lorsque la main-d’œuvre est flexible
et bon marché, les emplois se
créent. Il prouve aussi que l’Alle-
magne a su trouver dans son propre
système, certes rigide, une ouver-
ture vers plus de flexibilité.

Le fond du problème est que les
Allemands n’aiment pas la libérali-
sation du marché du travail lors-
qu’elle remet en cause l’organisa-
tion de leur société. Si la coalition
au pouvoir veut assujetir les Billig-
jobs à des charges sociales, c’est
certes pour récupérer des recettes
en période de vaches maigres. Mais,
c’est surtout parce qu’elle ne sup-
porte pas l’idée d’avoir une classe
de « working poors », à la merci de
leur employeur, comme aux Etats-
Unis et en Grande-Bretagne.

Arnaud Leparmentier
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H
FLEXIBILITÉ

Questions-réponses
1 Le contrôle

des licenciements
est-il un obstacle

à l’embauche ?
Supprimée par la droite, l’autori-

sation administrative de licencie-
ment ne devrait pas être rétablie.
Mais Martine Aubry, le ministre de
l’emploi et de la solidarité, a indiqué,
dernièrement, qu’une nouvelle légis-
lation devrait « renforcer la sécurité
juridique des procédures, mise à mal
par une jurisprudence complexe et
parfois contradictoire, et améliorer la
protection juridique des salariés ». En
1986, Yvon Gattaz, alors président du
CNPF, estimait que la suppression de
l’autorisation administrative de li-
cenciement devait permettre de
créer trois cent soixante-sept mille
« emplois nouveaux à contraintes al-
légées » ! Ce qui n’a jamais pu être
démontré. Aujourd’hui, le patronat
accuse de tous les maux la loi du
27 janvier 1993, dite « loi Aubry ».
Cette loi stipule que « la procédure
de licenciement est nulle et de nul effet
tant qu’un plan visant au reclassement
des salariés s’intégrant au plan social
n’est pas présenté par l’employeur aux
représentants du personnel ». Toute-
fois, cette procédure, telle qu’elle est
définie par la loi du 2 août 1989 ne
peut s’appliquer que dans le cas d’un
entreprise comptant plus de cin-
quante salariés et licenciant au
moins dix personnes. « Le problème
des licenciements se situe davantage
dans la simplification des règles des
conventions collectives que dans la ré-
forme du code du travail », estime un
spécialiste de l’entreprise.

2 Comment
mesure-t-on
le temps de travail ?

La durée « légale » est fixée à
trente-neuf heures par semaine de-
puis 1982, ce qui correspond en fait
au seuil de déclenchement des
heures supplémentaires et du chô-
mage partiel. Elle ne coïncide pas for-
cément avec la durée « offerte », qui
est une durée collective, correspon-
dant à l’horaire collectif affiché.
Celle-ci ne concerne que les salariés à
temps complet et ne tient pas
compte des éléments modifiant les
durées individuelles, comme les
heures supplémentaires non collec-
tives. Enfin, on peut mesurer la durée
« effective », qui renvoie à une no-
tion individuelle du temps de travail
effectué. 

3 Quelle est
la durée moyenne
du travail ?

Depuis l’ordonnance de jan-
vier 1982, la durée annuelle « of-
ferte » du travail a baissé fortement
sous l’effet combiné du passage aux
39 heures et de la cinquième se-
maine de congés annuels. En avril
1996, 61,6 % des ouvriers assurent
une durée offerte de trente-neuf
heures contre 48,5 % en 1983. En jan-
vier 1997, 12,8 % des ouvriers travail-
laient plus de trente-neuf heures
avec des temps de travail particuliè-
rement prolongés dans les trans-
ports, l’hôtellerie et la restauration.
C’est le cas aussi dans les petites en-
treprises : en 1994, 18 % des salariés
des établissements de onze à qua-
rante-neuf salariés travaillaient plus
de trente-neuf heures contre

4 % dans les établissements de cinq
cents salariés et plus. En revanche,
dans la construction navale et la
chimie, la durée est plus courte avec
respectivement 25 % et 22,3 % d’ou-
vriers travaillant moins de trente-huit
heures, en janvier 1997. Enfin, dans
les secteurs de l’eau, du gaz et de
l’électricité ainsi que dans l’industrie
automobile, respectivement 87,4 %
et 69 % des salariés travaillent entre
trente-huit heures et moins de
trente-neuf heures. Enfin, on peut
mesurer la durée « effective » qui
renvoie à une notion individuelle du
temps de travail effectué.

4 Quelles sont
les grandes étapes
dans l’aménagement

et la réduction
du temps de travail ?

L’état actuel de la législation se
compose d’une superposition de tex-
tes complexes qui cherchent à appor-
ter un assouplissement de la loi du
21 juin 1936. Celle-ci institue une du-
rée hebdomadaire maximale de qua-
rante heures et les décrets d’applica-
tion définissent un mode de
répartition figée du temps de travail
dans la semaine.

b L’ordonnance 16 janvier 1982,
qui fixe la durée légale hebdoma-
daire à trente-neuf heures et institue
la cinquième semaine de congés, pré-
voit la mise en place par voie conven-
tionnelle, d’un système de déroga-
tions sur la durée du travail. Par le
biais d’un accord d’entreprise ou de
branche étendu, la durée hebdoma-
daire du travail peut dépasser trente-
neuf heures à condition qu’elle n’ex-
cède pas la durée légale, en
moyenne, sur un an. Ces heures sont
soumises à majoration et repos
compensateur.

b La loi Delebarre du 28 février
1986 assouplit l’ordonnance de 1982 :
les entreprises peuvent effectuer des
heures supplémentaires qui ne sont
ni soumises à la majoration ni au re-
pos compensateur. De fait, elles
perdent leur particularité d’heures
supplémentaires. Cette modulation
exige un accord préalable de
branche, complété par un accord
d’entreprise. 

b La loi Séguin du 19 juin 1987 as-
souplit cette condition en autorisant
la modulation par un simple accord
d’entreprise ou d’établissement.

b La loi quinquennale du 20 dé-
cembre 1993 introduit la possibilité
de négocier une annualisation de la
durée du travail. Elle consiste à faire
varier la durée hebdomadaire du tra-
vail sur tout ou partie de l’année à
condition que cette durée ne dépasse
pas en moyenne la durée prévue par
la convention ou l’accord. Elle a
comme contrepartie obligatoire une
réduction de la durée du travail.

b L’accord interprofessionnel du
31 octobre 1995, qui lie également an-
nualisation et réduction du temps de
travail, innove sur la méthode en in-
troduisant une obligation périodique
de négocier au niveau des branches.

b La loi Robien lie embauches ou
maintien de l’emploi et réduction du
temps de travail. Elle prévoit qu’une
entreprise réduisant le temps de tra-
vail de 10 % et augmentant ses effec-
tifs d’autant bénéficie en contrepar-
tie d’importants allègements de
charges pendant sept ans.
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Marché du pétrole : le poids de l’absence irakienne
H Energie
internationale
Le deuxième pays
au monde
pour ses réserves
d’hydrocarbures
suscite l’intérêt
des investisseurs
étrangers

P our l’instant, la crise
entre l’Irak et l’ONU, qui
s’est exacerbée à la mi-
novembre, n’a guère eu

de répercussions significatives sur
le marché pétrolier. Les cours ont
légèrement réagi, mais ces tensions
n’ont rien à voir avec la flambée
des cours du brut, au mois d’août
1990, lorsque les troupes de
Saddam Hussein envahissaient le
Koweït.

Sept ans plus tard, les marchés
ne se sont toujours pas résolus à
vivre sans ce pays du Golfe qui, de-
puis l’embargo imposé par les Na-
tions unies, a disparu de la scène
internationale. L’Irak fut en son
temps le deuxième producteur de
pétrole de l’OPEP (Organisation
des pays exportateurs de pétrole).
Il reste surtout le deuxième pays au
monde pour ses réserves d’hydro-
carbures.

Son retour, même partiel, cette
année, dans le cadre de la résolu-
tion « Pétrole contre nourriture »,
a influé sporadiquement sur les
cours. Or Bagdad n’est autorisé à
vendre qu’une part infime de sa
production potentielle, et ce uni-
quement afin de pouvoir procurer
à sa population des biens de pre-
mière nécessité. L’accord lui per-
met d’exporter 2 milliards de dol-
lars d’hydrocarbures par semestre,
soit environ 700 000 barils/jour, ce
qui représente moins de 1 % de la
production mondiale. Chacun sait
que la situation ne durera pas éter-
nellement et que le bras de fer
entre l’ONU, mené principalement
par les Etats-Unis, et Saddam Hus-
sein s’achèvera bien à un moment
ou à un autre. Déjà, les experts en-
visagent d’augmenter le quota

d’exportation de pétrole pour 1998
afin de permettre à ce pays d’ache-
ter plus de vivres et de médica-
ments. Mais il faudra pour cela un
assouplissement des positions de
Bagdad. 

De leur côté, les Irakiens affir-
ment être en mesure de retrouver
très rapidement, dès la levée totale
des sanctions, leur capacité de pro-
duction d’antan et de produire
5 millions, voire 6 millions, de ba-
rils/jour. « C’est la raison pour la-
quelle le pétrole irakien restera long-
temps un facteur primordial dans
tous les scénarios possibles concer-
nant l’équilibre offre/demande et
l’évolution des prix de l’énergie. Jus-
qu’à ce que les sanctions contre ce
pays soient levées, les Etats-Unis res-
teront le principal maître du jeu »,
soulignait récemment Nicolas Sar-
kis, directeur de la revue Le Pétrole
et le Gaz arabes.

Comme tous les autres produc-
teurs, l’Irak entend profiter de la
demande croissante d’énergie dans

le monde. L’or noir reste la matière
première dominante, représentant
toujours 40 % des combustibles
utilisés au-delà de l’an 2000 et dans
l’avenir envisageable, quels que
soient les scénarios. Le patron
d’Exxon, Lee R. Raymond, le rap-
pelait à sa manière, en octobre, à
Pékin, devant le XVe congrès mon-
dial du pétrole, en refusant toute
réduction autoritaire de la
consommation de pétrole afin de
lutter contre l’effet de serre. « Cer-
tains estiment que nous devrions ra-
dicalement réduire l’utilisation des
énergies fossiles pour des raisons en-
vironnementales (...). De telles pro-
positions ne sont ni prudentes ni réa-
lisables. » Il ajoutait : « Sans autre
alternative disponible à l’horizon, les
combustibles fossiles continueront à
fournir la plus grande part de l’éner-
gie du monde et de la région (Asie-
Pacifique). »

La demande croît en effet régu-
lièrement. L’Agence internationale
de l’énergie (AIE), dans sa dernière
publication du 7 novembre, s’at-
tend à un bond de 3 % au qua-
trième trimestre de la demande
mondiale. Pour 1998, cet orga-
nisme table sur une demande en
progression de 2,5 % à 75,6 millions
de barils/jours contre 73,8 millions
de barils/jour en moyenne cette
année, une progression légèrement
moindre qu’entre 1996 et 1997
(+ 2,8 %).

A quelques jours de leur réunion
semestrielle prévue le 26 novembre
à Djakarta, en Indonésie, les onze
membres de l’OPEP réfléchissent à
un relèvement de leur plafond de
production. Le premier producteur
mondial, l’Arabie saoudite, a déjà
donné le ton. Dans un entretien au

MEES (Middle East Economy Sur-
vey), le ministre saoudien du pé-
trole, Ali Ben Ibrahim El Nouaïmi,
déclarait, au début du mois de no-
vembre : « Il y aura probablement le
désir et, je l’espère, un accord pour
faire passer le plafond de production
à un niveau réaliste. » Le plafond de
production autorisé qui était jus-
qu’alors de 25,03 millions de barils/
jour serait relevé vers 26 ou 27 mil-
lions de barils/jour. Pour M. Nouaï-
mi, « les pays OPEP et non OPEP
produisent actuellement le maxi-
mum de leur capacité ».

Quant à un éventuel arrêt des li-
vraisons irakiennes, en cas de rup-
ture avec l’ONU, le ministre saou-
dien, tout en souhaitant que « cela
n’arrive pas, dans l’intérêt du peuple
irakien », précise qu’alors « quel-
qu’un devrait profiter de l’absence
de l’Irak ». Ce responsable parle en
connaisseur, son pays ayant été le
principal bénéficiaire de l’embargo
de l’ONU. Les Saoudiens ont en ef-
fet compensé au pied levé la dispa-
rition du deuxième producteur de
la scène internationale en 1990 en
portant leur production de 5 mil-
lions à 8 millions de barils/jour,
c’est-à-dire en reprenant la quasi-
totalité du quota d’exportation de
Bagdad, qui était alors de 3,2 mil-
lions de barils.

Depuis, les Irakiens ne sont pas
restés inactifs. Leur principal atout
est celui des réserves prouvées, es-
timées à 112 milliards de barils, soit
plus de 10 % du total découvert à
ce jour dans le monde. Les experts
n’hésitent pas à doubler ce mon-
tant dans leurs estimations, ce qui
l’approcherait de l’Arabie saoudite,
dont les sables recèlent officielle-
ment 261,5 milliards de barils.

Cependant, les coûts de dévelop-
pement sont considérables. Les au-
torités irakiennes estiment qu’il
faudra investir 30 milliards de dol-
lars (180 milliards de francs), dont
15 milliards dans les champs nou-
veaux, pour porter la capacité de
production de 1,2 million à 6 mil-
lions de barils/jour.

Le négociateur pour l’Irak de
l’accord « Pétrole contre nourri-
ture », Abdel Amir El Anbari, rap-
pelait récemment que « le gouver-
nement est conscient de la nécessité
de recourir aux investissements

étrangers pour accroître ses réserves
de pétrole et s’est engagé dans une
politique de partenariat avec des
compagnies étrangères ». Les
contrats de partage de production
sont donc indispensables. Attirées
par ce potentiel, les compagnies du
monde entier ont dépêché des
émissaires dans le pays. Beaucoup
ont ouvert des bureaux de repré-
sentation à Bagdad, pour négocier
des accords en attendant la levée
des sanctions. Les français Elf et
Total sont bien placés dans cette
course, le premier groupe visant le
champ de Majnoun et le second
celui de Nahr Omar. A la fin du
mois d’octobre des rumeurs ira-
kiennes évoquaient même une si-
gnature imminente avec Total, in-
formation démentie par la firme
française.

Des discussions ont également
été amorcées au mois de mars avec
un consortium russe pour le déve-
loppement de Kurnah Ouest, puis
en juin avec la China National Pe-
troleum Corp. (CNPC) pour la mise
en valeur d’El Ahdad. Au premier
jour de novembre, la compagnie
d’Etat irakienne CPS annonçait la
reprise de l’exploitation du champ
de Luhais, dans le sud du pays. Dé-
couvert en 1961, ce gisement a été
endommagé par les bombarde-
ments alliés au cours de la guerre
du Golfe en 1991. Son exploitation
avait commencé en 1978, mais la
production avait déjà été affectée
par la guerre avec l’Iran durant les
années 80. Une manière symbo-
lique de signifier aux Américains
que ce pays est bien décidé à reve-
nir sur la scène internationale.

Dominique Gallois

Pretoria développe le maillage d’infrastructures régionales
H Afrique australe
La généralisation
des interconnexions
semble
en mesure de gommer
les inégalités
tout en pérennisant
les relations
d’interdépendance
entre les Etats

L ’Afrique australe saura-
t-elle mettre ses capaci-
tés de développement et
d’intégration écono-

mique au diapason de ses ambi-
tions politiques ?

Le développement d’infrastruc-
tures interrégionales semble le
meilleur moyen de compenser
l’extrême diversité économique
des Etats qui la composent, du
plus pauvre d’Afrique au plus
riche, en termes de PIB par tête
(c’est-à-dire du Mozambique à la
République sud-africaine). De
même que la CECA (Communauté
européenne du charbon et de
l’acier) avait joué un rôle-clé dans
la genèse du processus d’unifica-
tion européenne, le SAPP (Sou-
thern Africa Power Pool), chargé
de la coordination des grands pro-
jets électriques à l’intérieur de la
SADC (Communauté de dévelop-
pement de l’Afrique australe), est
appelé à réaliser un véritable
maillage de cette zone géogra-
phique. La généralisation des in-
terconnexions régionales semble,
au même titre que l’extension du
réseau routier terrestre, en me-
sure de gommer les inégalités tout
en pérennisant les relations d’in-
terdépendance entre les Etats.

De cette théorie à la pratique, la
marge se mesure en milliards de
dollars. En effet, l’Afrique australe
est un vaste territoire de faible
densité démographique, coupé de
larges zones désertiques qui ral-
longent les distances et aug-
mentent le coût des projets, qu’il
s’agisse du transport de l’énergie,
de la construction des routes ou
de l’entretien des voies ferrées...
Les besoins de financement sont
supérieurs aux moyens budgé-

taires des Etats et à leur capacité
d’endettement. L’équation serait
insoluble si l’Afrique australe
n’avait trouvé une façon originale
et souple de combiner ses atouts :
mobilisation de l’épargne inté-
rieure (surtout en Afrique du
Sud), appel à l’aide internationale
(au Mozambique notamment) et à
des capitaux privés dans des for-
mules BOT (build operate trans-
fer), qui prévoient un financement
privé, une gestion confiée pen-
dant un certain nombre d’années
à l’investisseur avant que la pro-
priété du projet ne revienne à
l’Etat.

Jusqu’ici, les interconnexions
électriques entre réseaux natio-
naux voisins de l’Afrique du Sud
ont surtout eu lieu sous le patro-
nage d’Eskom, la puissante
compagnie nationale sud-afri-
caine, qui fournit, à elle seule,
plus de la moitié de l’électricité
produite en Afrique et arrive au

quatrième rang mondial en
termes de chiffre d’affaires.

Deux sources d’énergie à très
faible coût viennent compléter ce
dispositif : le barrage de Cahora
Bassa, sur le Zambèze, au Mo-
zambique, et le barrage d’Inga, au
Congo-Zaïre. La réhabilitation de
la ligne à haute tension en cou-
rant continu qui relie Cahora Bas-
sa au réseau sud-africain (en in-
terconnexion avec le réseau
zimbabwéen) se termine ces
jours-ci, permettant une reprise
de l’activité de la centrale
(2 075 MW). Quand au barrage
d’Inga, il alimente déjà la Zambie
dans le prolongement de la ligne
destinée à la Gécamines, au Sha-
ba. Les interconnexions entre le
réseau sud-africain, d’une part, et
la Namibie et le Botswana, d’autre
part, devraient, elles aussi, voir le
jour assez vite. C’est, en parti-
culier, à la fin de ce mois que l’on
connaîtra le résultat de l’appel
d’offres international lancé par la
compagnie nationale namibienne
Nampower pour la construction
d’une ligne haute tension de
900 kilomètres (400 kW) entre
l’Afrique du Sud et la Namibie.

FINANCEMENTS MIXTES
Aucun de ces projets n’a cepen-

dant encore été réalisé sur fonds
privés. La situation devrait diamé-
tralement changer à l’avenir. En
effet, les projets de lignes au dé-
part d’Inga et à destination des
pays de l’Afrique australe ont tous
été conçus selon cette formule. Il
en va de même pour le double-
ment de la capacité de Cahora
Bassa et pour son raccordement
aux réseaux existants. Si les ex-
perts n’ont pas encore tranché

entre les deux options techniques
possibles (un nouveau barrage en
aval ou un renforcement des capa-
cités existantes), la décision de re-
courir à des financements privés
ne sera pas, elle, remise en cause.

Les lignes à haute tension qui
partiront de Cahora Bassa à l’ave-
nir ont aussi été pensées selon une
formule de financement mixte,
privé/public, en particulier celle
qui reliera la centrale à l’Afrique
du Sud via la capitale mozambi-
caine, Maputo, et le Swaziland.
Les parrains de ce projet (les trois
compagnies nationales, sud-afri-
caine, mozambicaine et du Swazi-
land) s’attendent que les fonds de
pension (en particulier ceux
d’Afrique du Sud) participent au
financement. En effet, la renta-
bilité de cette ligne ne fait guère
de doute : c’est elle qui doit ali-
menter le projet sidérurgique
d’aluminium Mozal à proximité de
Maputo. Les projets gaziers mo-
zambicains et namibiens (dévelop-
pement du gisement de Pande,
pour l’un, et du gisement de Kudu,
pour l’autre) ont, eux aussi, été
conçus dans la perspective du
développement industriel de la ré-
gion. L’Afrique du Sud devrait
prochainement signer un accord
transfrontalier gazier avec chacun
de ses deux voisins.

Des programmes d’investisse-
ments massifs ont également été
engagés dans le domaine des
transports terrestres, sous l’impul-
sion des bailleurs de fonds multi-
latéraux ou bilatéraux, mais dans
la perspective de mobiliser des
fonds privés à terme. Du côté de
l’océan Indien, c’est l’option des
corridors rail-route d’accès aux
ports qui a jusqu’ici été privilégiée

(Maputo, Beira et Nacala) pour
désenclaver le Zimbabwe et le Ma-
lawi. Mais les projets débouchant
sur la rive atlantique (à Benguela
d’une part, en Angola et à Walvis
Bay, en Namibie, d’autre part)
plongent beaucoup plus profon-
dément vers l’intérieur de
l’Afrique australe : réhabilitation
du chemin de fer de Benguela jus-
qu’au Shaba congolais et à la
Zambie, achèvement en 1998 de
l’autoroute Trans-Kalahari qui re-
liera la Namibie au centre de
l’Afrique du Sud, via le Botswana,
et construction, à terme, de l’auto-
route Trans-Caprivi, qui emprun-

tera le couloir territorial namibien
situé entre l’Angola, la Zambie et
le Botswana (c’est-à-dire la bande
de Caprivi) pour relier Windhoek
aux autres capitales de l’Afrique
australe... 

Mais attention ! Le montage fi-
nancier de l’autoroute à péage
entre Witbank (à proximité de Jo-
hannesburg) et Maputo montre
que la conjugaison entre finance-
ments privés et fonds d’aide peut
être source d’inattendus. Chez
Bouygues, qui dirige le consortium
qui a remporté le contrat de cet
ouvrage (5 milliards de francs en-
viron), les responsables du projet
pensaient avoir besoin de finance-
ments extérieurs bonifiés pour la
partie sud-africaine (de loin la plus
longue) de cette autoroute. Ils re-
connaissent aujourd’hui « trouver
tout ce dont [ils] ont besoin sur
place... », ce qui prouve une fois
de plus l’exceptionnelle vitalité du
secteur bancaire sud-africain.

Côté mozambicain, en re-
vanche, il n’est pas sûr que les
fonds d’aide prévus (en prove-
nance de France, notamment)
puissent être mobilisés. En effet,
les autorités mozambicaines ont,
in extremis, augmenté le coût des
travaux : elles demandent la réali-
sation d’équipements supplémen-
taires et suggèrent la mise en
place d’un péage en territoire mo-
zambicain pour les financer... Le
problème n’entache pas la viabili-
té du projet, mais le complique. Et,
à terme, l’autoroute entre Wit-
bank et Maputo servira probable-
ment de précédent pour tous les
projets similaires en Afrique aus-
trale.

Nicole Chevillard

COMMENT LES FRANÇAIS VOIENT L’AVENIR
Les ménages 

niveau
du trimestre octobre 1997
précédent

Niveau de vie futur p p
Chômage q p
Evolution des prix n n
Situation financière n p
Opportunité d’acheter p p
Opportunité d’épargner n q

Les industriels
niveau

du trimestre octobre 1997
précédent

Carnets de commandes p q
Commandes étrangères n p
Prix de vente q n
Perspectives personnelles
de production p n
Perspectives générales
de production p p

Source : Insee

Etats-Unis Japon Allemagne France Italie Royaume-Uni Canada
Production industrielle (en %) septembre septembre septembre juillet-août août septembre août

Dernier mois connu + 0,5 + 1,5 – 2,1 + 3,8 – 1,0 + 0,2 + 0,1
Sur 12 mois + 5,8 + 3,5 + 1,4 + 4,6 + 1,3 + 1,5 + 4,7

Taux de chômage (en %) octobre septembre septembre septembre juillet octobre octobre
Dernier mois connu + 4,7 + 3,4 + 11,7 + 12,5 + 11,7 + 5,2 + 9,1
Un an avant + 5,2 + 3,3 + 10,5 + 12,5 + 11,7 + 7,2 + 10

Indice des prix (en %) septembre septembre octobre octobre octobre octobre septembre
Dernier mois connu + 0,3 + 0,7 – 0,1 + 0,0 + 0,3 + 0,1 – 0,1
Sur 12 mois + 2,1 + 2,4 + 1,8 + 1,1 + 1,6 + 2,8 + 1,6

Solde commercial (en milliards) août septembre août août août août août
Dernier mois connu
(monnaies nationales) – 16,1 + 749,5 + 8,6 + 11 + 4 738,7 – 0,5 + 1,4
Cumul sur 12 mois
(monnaies nationales) – 179 + 8 757,6 + 115,4 + 144,1 + 58 073,6 – 9,9 + 28,6
Cumul sur 12 mois (en dollars) – 179 + 74,4 + 69,7 + 25,5 + 35,8 – 16,2 + 21

Croissance du PIB (en %) 97.T3 97.T2 97.T2 97.T2 97.T2 97.T3 97.T2
Dernier trimestre connu
(rythme annuel) + 3,5 – 11,2 + 4,1 + 4 + 6,7 + 4 + 4,9
Sur 12 mois + 4 – 0,3 + 2 + 2,3 + 1,9 + 3,9 + 3,7

Solde des paiements courants (en % du PIB)
1997 (estimations OCDE) – 2,3 + 1,9 + 0,1 + 1,7 + 4,3 + 0,2 – 0,2

Déficit public (en % du PIB)
1998 (prévisions OCDE) – 1,2 – 2,3 – 2,7 – 3 – 3,8 – 1,8 + 0,5
1997 (estimations OCDE) – 1,1 – 3,1 – 3,2 – 3,2 – 3,2 – 2,8 – 0,2

Dette publique en % du PIB 63,8 90,8 61,8 57,8 123,3 54,1 97,2
1997 (estimations OCDE)

LES INDICATEURS DE L’ÉCONOMIE INTERNATIONALE (données nationales, OCDE, cvs) 

Le moral reste bon chez les ménages interrogés par
l’Insee en octobre qui voient leur situation financière
s’améliorer et jugent désormais plus opportun
d’acheter que d’épargner. En revanche, leur apprécia-
tion de l’évolution du chômage, qui s’améliorait de-
puis le printemps, reflue légèrement.

Dans les entreprises, le climat reste favorable quoi-
qu’un peu moins qu’en septembre, notamment pour
ce qui concerne les carnets de commande, globale-
ment en baisse, mais stables en provenance de
l’étranger. Les perspectives d’évolution des prix se
raffermissent un peu.

À RETENIR EN FRANCE
PIB (en milliards de francs courants) SMIC horaire (en francs) Population active Nombre de chômeurs

7 873 39,43 25 582 000 3 127 900

Réserves de pétrole

Source : BP
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H
HISTOIRE DE L’ÉCONOMIE

« 1848 : social 1,
économie 0 »

p a r  L a u r e n t  F l é c h a i r e
e t  J a c q u e s - M a r i e  V a s l i n

Q
ue faire quand on est de gauche et au pouvoir ? Pour les
révolutionnaires de 1848, pas d’ambiguïté : « Il est temps
de mettre fin aux longues et iniques souffrances des travail-
leurs. » Le gouvernement provisoire, prélude à la IIe Répu-
blique, est donc prêt à sacrifier, une fois n’est pas

coutume, l’économie sur l’autel des impératifs sociaux.
Quelques mois à peine séparent l’abdication du roi Louis-Philippe le

24 février de l’arrivée au pouvoir, en mai-juin, du « parti de l’ordre ».
On retrouve dans cette courte période tous les ingrédients d’une « po-
litique de gauche » : nationalisation, traitement social du chômage, ré-
duction du temps de travail, etc. La droite s’opposera à ces réformes
qu’elle considère comme utopiques ou « antiéconomiques ». Sont ainsi
concentrés, en cet épisode exceptionnel de l’Histoire de France, tous
les éléments qui vont dessiner la vie politique des cent cinquante an-
nées à venir. 

La révolution de 1848 est née d’une situation économique déplo-
rable. Récession mondiale à partir de 1845, récoltes désastreuses, fail-
lites, chômage. L’essor des idées révolutionnaires s’est conjugué avec
la mauvaise conjoncture pour qu’éclose la révolte populaire. 

Les premiers gestes du gouvernement provisoire sont symboliques.
On abolit la peine de mort pour motif politique. Et, gage que la gauche
avait alors le « monopole du cœur », l’esclavage est supprimé.

Preuve que le temps de travail permet depuis longtemps de dessiner
le clivage gauche-droite, le gouvernement s’empare de cette question
dès son installation. Il crée le 28 février la Commission du Luxem-
bourg, où siègent ouvriers et petits patrons. Trois jours plus tard, les
recommandations de la commission sont entérinées : la journée de
travail est réduite à 10 heures à Paris, et à 11 heures en province.

CRÉATION D’EMPLOIS PUBLICS. Mais la réduction du temps de
travail n’est pas tout. La priorité du gouvernement est déjà, il y a un
siècle et demi... la lutte contre le chômage. Il s’engage à « garantir
l’existence de l’ouvrier par le travail, et du travail à tous les citoyens ».
C’est ainsi que sont créés les Ateliers nationaux dès le 25 février, me-
sure qui restera comme la plus significative et la plus décriée de cette
période. Ces Ateliers sont chargés d’employer la main-d’œuvre inoc-
cupée : les ouvriers doivent s’adresser aux maires qui les conduisent
sur des chantiers de travaux publics, créés pour l’occasion. Lutter
contre la misère par la création ex nihilo d’emplois publics n’est pas
une innovation de notre siècle. D’ailleurs, Périclès, dans la Grèce anti-
que, réservait déjà des emplois aux citoyens pauvres et sans travail... 

Mais en mars 1848, le gouvernement est victime du succès de sa pro-
position puisque 28 350 ouvriers s’inscrivent en un mois. Ils seront
100 000 avant juin. Les critiques commencent à se faire entendre sur
les bancs de l’Assemblée, nouvellement élue le 23 avril. Les députés
conservateurs considèrent ces ouvriers comme payés par la collectivité
à ne rien faire. Pendant ces débats, la désorganisation économique
grandit. Dans un climat politique instable et révolutionnaire, les ci-
toyens ne payent plus leurs impôts et les mesures contre le chômage
coûtent cher. L’argent devient rare et les titres émis par l’État perdent
de leur valeur. Garnier-Pagès, le ministre des finances, ne fait rien pour
arranger les choses. Il provoque une panique boursière par des décla-
rations alarmantes sur la santé économique et financière de l’État. On
est loin des mots distillés au compte-gouttes des actuels banquiers
centraux, pour calmer les marchés. On est encore plus loin d’un sym-
bole des années 80, Pierre Bérégovoy, homme foncièrement de
gauche et qui a réussi à gagner la confiance des marchés.

KRACH BOURSIER. En 1848, I’absence totale de confiance engendre
le krach. « Jamais on n’avait vu une telle fureur à vendre et une telle peur
de ne pouvoir y parvenir », écrira l’historien Colling un siècle plus tard.
De fait, la politique du gouvernement provisoire se heurte de plein
fouet au fonctionnement capitaliste. Toutes les réformes « pour le so-
cial » sont interprétées par les boursiers comme « contre l’économie ».
La part du gâteau destinée aux travailleurs devenant plus grosse, les
détenteurs de capitaux calculent vite que celle destinée aux profits va
se réduire. La Bourse, qui mesure avant tout la performance anticipée
des entreprises, s’effondre et la « rente 5 % » (obligation d’Etat) perd
60 % de février à avril. C’est que les marchés n’ont jamais aimé les
changements politiques. Et encore moins les révolutions. Le krach se
double d’une crise financière globale. Chacun recherche des liquidités.
Les épargnants se ruent aux guichets des caisses d’épargne pour trans-
former leurs livrets en monnaie sonnante et trébuchante. Celles-ci
sont vite incapables de les rembourser et se retournent vers l’État, qui
ne peut y faire face.

Et si la situation économique s’envenime de jour en jour, le contexte
politique ne s’améliore pas. Par solidarité avec d’autres soulèvements
populaires européens, une partie du peuple manifeste le 15 mai et finit
par envahir l’Assemblée nationale. Celle-ci, nouvellement élue au suf-
frage universel par plus de 9 millions d’hommes, compte essentielle-
ment des députés modérés et peu de représentants des forces révolu-
tionnaires.

« DU TRAVAIL OU DU PLOMB ! » Ils sont des milliers à vouloir
prendre la parole dans le tumulte de l’hémicycle qui vacille, au propre
et au figuré, puisque les balcons menacent par deux fois de s’effon-
drer. Des députés de gauche, comme Barbès, sont portés en triomphe
par les manifestants qui remettent en cause la légitimité de la
Chambre. Ils marchent ensuite sur l’Hôtel de ville et tentent d’y for-
mer un gouvernement bis, où figurent Proudhon, Barbès et un ou-
vrier : Albert. L’initiative échoue, mais restera pour les députés comme
une tentative de débordement du pouvoir par la gauche et par la rue.
Barbès, Albert, Raspail sont arrêtés le jour même. L’instabilité poli-
tique profite aux partisans de l’ordre.

Le 17 mai, le général Cavaignac, député conservateur, est nommé
ministre de la guerre. Le pouvoir se durcit et va s’appliquer à défaire
tout ce que les « hommes de février » ont bâti. Le 17 juin, la suppres-
sion des Ateliers nationaux est proposée par Goudchaux, le nouveau
ministre des finances. Immédiatement, les barricades s’élèvent de
nouveau dans Paris. Les ouvriers et autres petits artisans sont prêts à
aller jusqu’au bout. Ils défient le pouvoir en scandant : « Du travail ou
du plomb ! » La garde nationale et l’armée choisissent la seconde pro-
position, et chargent.

Le 24, tous les pouvoirs sont réunis dans les mains de Cavaignac et
l’état de siège est décrété. La répression est sanglante et dure jusqu’au
26. On estimera les pertes en vies humaines entre 5 000 et 12 000.
Pierre Larousse écrit, en 1869, dans son Dictionnaire universel : « C’est
la fin de la République sociale et le début de la réaction. »

C’est, en tout cas, le retour à l’ordre, au soulagement de la Bourse.
La « rente 5 % » progresse de 19 % en moins de quinze jours. La durée
légale du travail quotidien repasse de dix à douze heures. En décembre
1848, Louis-Napoléon Bonaparte est élu président de la République,
puis transforme la République en Empire. La Bourse salue cette stabi-
lité politique retrouvée par une longue période de hausse. L’âge d’or
du capitalisme commence alors. Il faudra attendre bien longtemps
pour que gauche et milieux financiers fassent enfin bon ménage.

Muhammad Yunus, « banquier des pauvres »
H Microcrédit
Ce globe-trotter
a donné à plus
de 10 millions
de Bangladais
et à 2 millions
de laissés-pour-compte
à travers le monde 
des outils
d’autoassistance
économique

L e monde à l’envers ! Le
« banquier des pauvres »,
originaire du tiers-
monde, invité à prêter au

« pays des riches », la superpuis-
sance américaine... L’événement a
lieu en février 1986. Bill Clinton,
alors jeune gouverneur de l’Etat
d’Arkansas, l’un des plus petits de
l’Union, reçoit, en compagnie de
Hillary, son épouse, Muhammad
Yunus, ce personnage hors du
commun, originaire du Bangla-
desh et qui a bâti sa réputation – à
défaut de sa fortune – sur un sys-
tème original de microcrédit desti-
né aux plus démunis. Le futur
couple présidentiel veut importer
en Arkansas ce concept « anti-
apartheid financier » au profit des
exclus du « rêve américain ». Mu-
hammad Yunus est d’accord. A
condition que les prêts aillent à de
véritables déshérités. De vrais
pauvres, l’Arkansas n’en manque
pas. Comme cette modeste esthé-
ticienne noire à qui il manque
375 dollars pour s’acheter l’équi-
pement de manucure indispen-
sable à la survie de son petit
commerce. Ou encore ce mar-
chand ambulant de tamales, tou-
jours à la recherche de 600 dollars
pour vendre dans de meilleures
conditions ces spécialités mexi-
caines que tout le quartier
apprécie.

Mais quelle banque accepterait
de financer des investissements
d’un montant aussi ridicule ? Cer-
tainement pas les établissements
avec pignon sur rue. C’est pour-
tant ce que fera le Grameen Fund,
le nouvel organisme financier local
créé par Muhammad Yunus à l’in-
tention des gagne-petit améri-
cains. Des structures identiques
d’économie solidaire seront créées
dans les ghettos noirs de Chicago,
chez les Indiens Sioux du Dakota
du Sud ou chez les Cherokees de
l’Oklahoma.

PRÉSENT DANS 57 PAYS
Les Etats-Unis, qui ont accueilli,

en février à Washington, le pre-
mier sommet mondial du micro-
crédit, en présence de Hillary Clin-
ton, fidèle parmi les fidèles, ne
sont pas seuls à s’être inspirés des
principes de cette « micro-révolu-
tion » financière. En Chine, en
Afrique du Sud, en Norvège, en
Finlande, au Canada, en France,
en Albanie et jusqu’en Bosnie-
Herzégovine, dans cinquante-sept
pays au total, la Grameen Bank
(dont le nom signifie banque ru-
rale) a fait des émules. Mais c’est
naturellement dans son pays natal,
l’un des plus pauvres de la planète,
que Muhammad Yunus a vérita-
blement tissé sa toile.

« Au Bangladesh, nous sommes
désormais représentés dans 37 000
villlages sur les 68 000 que compte le
pays. Nous avons un réseau de plus
de 1 100 agences et nous employons
12 000 personnes, des jeunes pour la
plupart », explique au Monde Mu-
hammad Yunus, de passage à Pa-
ris, dans le cadre d’un plan-média
bien orchestré à l’occasion de la
publication de son autobiographie
( Vers un monde sans pauvreté, Edi-
tions J.-C. Lattès, 350 p., 129 F).
« Plus de quinze ans après nos dé-
buts, nous continuons à pratiquer le
même système de remboursement
hebdomadaire qui convient parfai-
tement aux gens à en juger par
notre taux de remboursement ex-
ceptionnel (90 % des sommes avan-
cées) », explique-t-il. Sur la base
de 20 à 30 millions de dollars de
prêts nouveaux consentis chaque
mois, il affirme gérer à présent un
stock de 2 milliards de dollars
d’emprunts – sur la base d’un prêt
moyen de 160 dollars par client.
Les taux d’intérêt sont élevés
(20 %) – mais moins que ceux des
usuriers de village, souligne Mu-
hammad Yunus – et ils permettent
à la Grameen Bank, soucieuse
d’éviter l’étiquette caritative, d’af-
ficher un bénéfice confortable.

Etrange parcours que celui de ce
docteur en économie, diplômé de
l’université américaine Vanderbilt,
et né dans le petit village de Jobra.

Issu d’une famille bangladaise de
14 enfants (dont 9 survécurent),
relativement fortunée, ce fils de
bijoutier, rentré après sept ans
passés aux Etats-Unis, a préféré
délaisser les campus pour
l’étrange métier de « banquier des
pauvres ». La révélation lui est ve-
nue en 1974. Le Bangladesh nou-
vellement indépendant traverse
alors une épouvantable famine.
« J’enseignais à l’université de
Chittagong de magnifiques théories
économiques sur la croissance et le
revenu, et quand je sortais je voyais
dans la rue des squelettes vivants.
C’est à ce moment là que j’ai
compris qu’il valait mieux être utile,
même un seul jour, même à une
seule personne, que de continuer à
vivre dans des abstractions », ex-
plique-t-il.

Le propos est généreux, mais
comment lui donner corps ? « J’ai
constaté que les pauvres souffraient
surtout de ne pas pouvoir disposer
des petites sommes nécessaires à
leur survie, ce qui les obligeait à dé-
pendre des usuriers. Et aucune
banque n’aurait songé à leur faire
crédit. Souvent, il s’agissait de mon-
tants insignifiants, comme ces
42 habitants d’un village voisin,
spécialisés dans la fabrication de
sièges et d’objets divers en bambou
qui, à eux tous, avaient besoin de...
27 dollars », raconte Muhammad
Yunus. « Je les ai prêtés moi-même.
Je connaissais ces gens. Je savais
qu’ils me rembourseraient. Ce qui
fut fait. Ensuite, je me suis porté ga-
rant pour un prêt de 300 dollars
consenti par la banque locale. J’ai
été remboursé sans problème. J’ai
fait la même expérience dans
d’autres villages de la région avant
de l’étendre à l’ensemble du dis-
trict. C’est alors que j’ai décidé de
lancer ce qui est devenu une
banque pour les pauvres apparte-
nant aux pauvres. »

Deux ans de démarches et de
tracasseries ont été nécessaires
pour convaincre les responsables
à l’échelon gouvernemental. « Ce
fut un combat contre la bureaucra-
tie mais aussi contre les préjugés
culturels, religieux et sociaux vi-
vaces dans mon pays. La Grameen
Bank est née le 2 octobre 1983 à
Dacca, la capitale. Après cinq an-
nées d’existence, nous avions seule-
ment 500 clients. Aujourd’hui, ils
sont 2,2 millions d’emprunteurs,
parmi lesquels 94 % de femmes. »
Pourquoi une telle proportion ?
« Dès le début, je voulais au moins

50 % de femmes parmi la clientèle.
Il fallait changer tout cela. D’abord
parce que les femmes sont plus
fiables, qu’elles tiennent mieux leurs
engagements financiers et que
l’argent qui leur est prêté va à toute
la famille, ce qui n’est pas le cas
pour les hommes. Ensuite parce
qu’à travers elles le bien-être et la
sécurité qu’elles peuvent apporter
aux enfants si on les aide un peu fi-
nancièrement, c’est toute une struc-
ture sociale qui se trouve consoli-
dée. » A cinquante-sept ans,
Muhammad Yunus, devenu globe-
trotter du micro-crédit tout en
conservant son titre de directeur
général de la Grameen Bank, peut
se targuer d’avoir donné à plus de
10 millions de Bangladais (et à 2
millions d’autres habitants de la
planète des laissés-pour-compte)
des outils d’auto-assistance
économique leur permettant de
commencer à sortir d’une pauvre-
té endémique. Et de retrouver un
semblant de dignité. Il peut aussi
se féliciter de voir ses idées conti-
nuer à se propager. Quitte à buter
parfois sur des obstacles impré-
vus. Ainsi, en France, l’économiste
bangladais affirme s’être heurté à
un cadre administratif et fiscal sin-
gulièrement rigide. « Votre système
d’aide sociale consiste à mettre les
pauvres dans une bouteille et à bien
visser le bouchon pour qu’ils ne
s’échappent pas, dit-il avec un
large sourire. Il faut toujours offrir
une porte de sortie. La pauvreté
n’est pas créée par les pauvres, mais
par le système. C’est à lui qu’il faut
d’abord s’attaquer ».

Serge Marti

Maria Nowak, présidente de l’ADIE

« Aucun pays ne décourage autant
l’initiative des démunis que la France »

« L’Association pour le droit à
l’initiative économique (ADIE)
que vous avez fondée en 1990 se
veut une réplique française de la
Grameen Bank. Peut-on compa-
rer le métier de « banquier des
pauvres » en France avec l’expé-
rience du Bangladesh ? 

– Non c’est très différent. Au
Bangladesh, 90 % du travail est in-
dépendant. Une femme qui fait des
beignets va les vendre au marché,
ensuite elle achète une vache, et
voilà. En France, personne n’a le
droit de financer des activités in-
formelles, même pour aider des ex-
clus. Le contexte réglementaire est
vraiment très compliqué. J’ai visité
beaucoup de pays, mais aucun ne
décourage autant la création d’en-
treprise. La loi oblige à démarrer
plein pot : les charges, par
exemple, s’appliquent dès la pre-
mière ou la deuxième année. Il est
impossible de commencer progres-
sivement, comme aux Etats-Unis.
Nous avions en France un disposi-
tif précieux, l’Acre (Aide aux chô-
meurs créateurs d’entreprise) d’un
montant de 32 000 francs maxi-
mum, qui représentait une mise
initiale. Elle a été supprimée fin
1996 par le précédent gouverne-
ment, alors qu’elle représentait
moins de la moitié du coût annuel
d’un chômeur. Le nouveau gouver-
nement n’a pris qu’une demi-me-
sure en la rétablissant pour les
jeunes de moins de vingt-cinq ans,
qui n’ont guère de chances de lan-
cer une entreprise. Je peux témoi-
gner que, depuis sa suppression,
les entreprises qui sont créées par
des chômeurs ou des RMIstes sont
plus fragiles : elles manquent de
capitaux propres et n’ont plus droit
à l’exonération pendant un an des
charges sociales qu’autorisait
l’Acre.

– Vos clients sont découragés ?
– Pas tous, heureusement. Mais
c’est vrai qu’il est plus facile de
faire comme beaucoup : toucher le

revenu minimu d’insertion (RMI)
et travailler au noir. Les gens
peuvent survivre ainsi, mais il
restent exclus parce qu’ils n’ont
pas d’horizon, pas de projet. Ne
pas pouvoir rêver, ne pas pouvoir
construire, c’est très débilitant.
Pousser les gens à vivre de l’aide
sociale, c’est une façon de les dimi-
nuer, et c’est très lourd pour la so-
ciété. Les charges augmentent et
deviennent un obstacle à la prise
d’initiative. Entre les 35 heures et
les emplois-jeunes, on oublie
complètement le travail indépen-
dant. C’est pourtant un gisement
d’emploi très important, qui aug-
mente plus vite que l’emploi sala-
rié partout dans l’OCDE, mais chez
nous la seule norme reste la
grande entreprise.

– Malgré tous ces handicaps,
le « crédit au service de l’inser-
tion » se développe.

– Oui, et cela nous oblige, à
l’ADIE, à réfléchir à une nouvelle
étape. Les cinq premières années
de notre activité ont été largement
consacrées à comprendre, sur le
terrain, quels étaient les besoins
réels des créateurs. La démarche
est la même, qu’il s’agisse de
l’Afrique ou de l’Ile-de-France : au
lieu de partir de l’idée qu’on se fait
des besoins des gens, parler lon-
guement avec eux. La première an-
née nous avons fait 30 prêts, 90 la
seconde, puis ça s’est accéléré. Le
montant des prêts est en moyenne
de 22 000 francs, et au maximum
de 30 000 francs. En prenant de
l’ampleur – plus de 1 200 prêts
cette année sans doute 2 000 l’an
prochain – nous avons besoin de
nous renforcer financièrement et
techniquement.

– Il est vrai qu’on voit mal une
banque fonctionner durable-
ment avec en tout et pour tout
40 permanents et 200 béné-
voles ! 

– Attention, nous ne sommes
pas une banque. La loi exige
15 millions de capital pour consti-
tuer une société financière, nous
en sommes loin ! En tant qu’asso-
ciation on n’a le droit de prêter que
sur ses fonds propres, à ses
membres et sans faire de profit.
Nous n’avons pu étendre nos acti-
vités qu’à travers des partenariats
et le soutien d’organismes comme
les Communautés européennes, la
DASS, ou des collectivités locales.
A partir de 1995, nous avons noué
des accords avec des banques : le
CIC-Société bordelaise de crédit, le
Crédit mutuel en Dauphiné-Viva-
rais et à Marseille, pour ne citer
que celles-là. Ce sont elles qui

prêtent l’argent, mais elles nous
délèguent l’accueil des clients,
l’analyse des dossiers, l’aide au
montage et l’accompagnement.
Elles nous reconnaissent un vrai
savoir-faire dans la gestion de
cette clientèle peu bancarisée. Le
taux d’intérêt global est de 9,5 %,
dont 3 % vont au fonds de garantie
et 6,5 % à la banque, qui assume
25 % du risque. Nous couvrons les
75 % restants, répercutés sur les
fonds de garantie que nous avons
aidé à mettre sur pied. Le suivi de
ces projets prend beaucoup de
temps. Le coût de la « gestion hu-
maine » est évalué à 10 000 francs
par prêt, soit un tiers du montant !
Par rapport à d’autres formes
d’aide à l’insertion, ce n’est pas
cher, mais, sans l’ADIE, le taux
d’intérêt sur ces prêts devrait être
de 33 %.

– Est-ce que vos clients sont
plus risqués que d’autres ? 

– Ils ont simplement besoin de
plus d’aide. Sinon, le taux de réus-
site des entreprises est dans la
moyenne nationale : 70 % de survie
deux ans après le lancement, et
20 % qui deviennent de vraies PME
créatrices d’emplois. Quant au
taux d’impayés, il est d’environ
10 %, une très bonne performance
pour des crédits à la création d’en-
treprise.

– Quelle sorte de gens
viennent vous trouver ? 

– Ce sont des gens qui ont galéré
de stage en petit boulot et qui nous
disent : je veux créer mon affaire
pour acquérir de la stabilité. C’est
un véritable changement de men-
talité. Autrefois la stabilité, c’était
le salariat. Je suis frappée par la di-
versité des projets. En général, ils
nécessitent peu d’investissement,
mais c’est l’imagination au pou-
voir : cela va du dentiste pour che-
vaux à l’inventeur d’un procédé
pour faire des armures en maté-
riaux composites ultralégers, en
passant par une société qui pro-
pose d’écrire l’histoire des familles
ou des entreprises. Souvent, ce
sont des services : restauration à
domicile pour personnes âgées, té-
lé-secrétariat, colportage, net-
toyage des vitres avec technique
alpine. Et, bien sûr, les commerces.
Vous n’imaginez pas le plaisir de
ces gens quand leur projet est ac-
cepté : c’est leur chose, ils l’ont in-
venté en partant de ce qu’ils
connaissent, de ce qu’ils savent
faire. Et soudain, ils ne se sentent
plus des assistés. »

Propos recueillis par 
Sophie Gherardi
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La fin de la domination allemande ?
p a r  J a c k y  F a y o l l e

L e paradoxe allemand est au cœur des
enjeux européens. Forte de ses per-
formances, traduites par la valeur du
mark, l’Allemagne s’est imposée

comme le pays maître de la discipline écono-
mique en Europe, via notamment sa politique
monétaire. Mais cette position devient plus vul-
nérable, au fur et à mesure que la convergence
intraeuropéenne se renforce. L’Allemagne
ressent douloureusement l’adaptation concur-
rentielle des autres pays européens aux
contraintes de la convergence : comment, à la
fois, exercer le leadership européen dans le do-
maine monétaire, c’est-à-dire fixer la marge de
manœuvre des autres politiques nationales et
être parmi les derniers à déréglementer sa fi-
nance et son marché du travail ? 

Il apparaît désormais que la compétitivité alle-
mande, fondée sur une spécialisation privilégiant
les biens d’équipement classiques, était dépen-
dante d’un certain type de croissance internatio-
nale. Lorsque les pays européens rattrapaient la
frontière technologique américaine par une
croissance intensive en capital, l’Allemagne reti-
rait un bénéfice maximal de sa spécialisation. Ses
exportations étaient très liées à l’expansion et à
l’effort d’investissement de ses partenaires. L’in-
dustrie germanique imposait ses prix sur les mar-
chés internationaux.

Le ralentissement de la croissance européenne
et l’évolution de la nature des investissements,
plus immatérielle, altèrent l’insertion internatio-
nale de l’économie allemande. Dans le cadre
d’une nouvelle structure concurrentielle, où pri-
ment le rythme et la diffusion des innovations, le
prix élevé, qui était la reconnaissance d’une qua-
lité spécifique des produits allemands, devient le
révélateur d’un excès de coûts. Depuis la fin des
années 70, la productivité de l’industrie germa-
nique plafonne, elle a cessé de rattraper le niveau
américain.

Les règles de convergence, en forçant les pays
européens à s’adapter aux nouvelles conditions
concurrentielles, révèlent la vulnérabilité crois-
sante de l’Allemagne au cœur même de l’en-
semble européen. Le redressement, depuis quel-
ques années, du solde commercial
franco-allemand au profit de la France en té-
moigne, surtout s’agissant de deux pays dont les
gestions monétaires et les mouvements conjonc-
turels sont désormais étroitement couplés. Plus
concurrencée, l’Allemagne cherche à s’adapter
en maîtrisant un marché intérieur élargi et en ex-
plorant des nouveaux débouchés est-européens.
La reprise, depuis 1995, des investissements di-
rects à l’étranger, après leur repli consécutif à
l’unification, participe de cet effort commercial.

Ces évolutions ont des effets sur le rôle inter-

national et la régulation interne de l’Allemagne. Il
lui est plus difficile de jouer la locomotive de la
croissance européenne, alors que son leadership
monétaire et le rôle du mark tendent à lui confé-
rer encore cette responsabilité. L’industrie alle-
mande est confrontée à une vague de restructu-
rations, qui suscitent des suppressions d’emplois
inédites, au point d’ébranler le modèle social
exemplaire du pays. Le destin des Länder orien-
taux n’a pas encore échappé au schéma du Mez-
zogiorno (le Sud italien vivant sous perfusion de
fonds publics) : faute d’un véritable tissu écono-
mique fait d’entreprises privées indépendantes,
la capacité autonome d’accumulation reste
handicapée.

Les Européens n’ont pas
à se réjouir
d’un affaiblissement
allemand, facteur
de déstabilisation
plutôt que de rééquilibrage

Pendant ce temps, I’économie de la partie
ouest continue à supporter les coûts de l’unifica-
tion. L’inquiétude devant la difficulté à remplir ri-
goureusement le critère budgétaire de Maas-
tricht ne devrait pourtant pas dissimuler l’effort
réalisé : le besoin de financement de l’ensemble
du secteur public dépassait 5 % du PIB en 1993 ;
l’avoir ramené à proximité du critère des 3 % re-
lève du tour de force, compte tenu de l’ampleur
des transferts publics en direction des Länder de
l’Est. Jouer ainsi l’Etat-providence à grande
échelle s’accorde difficilement, cependant, avec
les faibles performances de croissance, qui
rognent les recettes publiques, encore moins
avec les critères aujourd’hui dominants d’une
bonne gestion publique. L’Allemagne est prise à
revers par la généralisation des disciplines pri-
vées et publiques qu’elle-même a largement
contribué à promouvoir. Il lui est difficile de s’y
soumettre sans bousculer les principes du mo-
dèle allemand.

C’est là une question qui intéresse au plus haut
point les autres Européens. La banalisation libé-
rale de l’économie allemande serait une conclu-
sion logique du mouvement d’unification euro-
péenne par le marché auquel les autres pays se
sont adaptés. Mais la spécificité allemande au
sein de l’Union européenne risque d’en être alté-

rée, alors même que cette spécificité participait
au rôle d’ancrage assumé par le mark. Jusqu’à
présent, l’Allemagne s’est caractérisée par une
meilleure reconnaissance matérielle et culturelle
des apports du travail salarié, spécialement dans
l’industrie. La résonance entre la stabilité écono-
mique et la force du mark a été au cœur du
consensus interne sur les vertus du modèle alle-
mand et de son pouvoir d’attraction externe. La
fermeté de la Bundesbank sur l’objectif de for-
mation des prix a participé à la clarté et à la soli-
dité du contrat social et salarial, en garantissant
la valeur de la monnaie nationale. Les syndica-
listes et les patrons se sont entendus sur le bien-
fondé d’une telle gestion. Et elle est, à certains
égards, plus keynésienne que monétariste, si on
se souvient que Keynes était favorable au recours
à la politique monétaire pour la régulation
conjoncturelle, plutôt qu’à l’ajustement flexible
des salaires. Ce n’est certes pas ainsi que cette
gestion est le plus souvent ressentie par les parte-
naires européens de l’Allemagne : ils en ont subi
les contraintes plus que les avantages et s’y sont
adaptés, non pas en transposant un contrat so-
cial dont ils n’avaient pas les moyens, mais en
privilégiant la flexibilité salariale. Et le modèle al-
lemand lui-même, confronté à des contraintes
nouvelles, subit une déformation qui justifie la
qualification monétariste : la stabilité du contrat
social devient un objectif second par rapport à
celui de la stabilité des prix et de la valeur externe
de la monnaie.

Le risque pour l’Union monétaire européenne,
c’est de voir s’imposer un principe de gestion
monétaire, sans la contrepartie d’un contrat so-
cial qui permette à l’euro d’être reconnu comme
un véritable bien collectif. La Banque centrale
européenne sera calquée sur la Bundesbank,
mais l’Europe sociale sera bien loin du contrat
social allemand, lui-même menacé de dissolu-
tion.

Les Européens n’ont pas à se réjouir d’un affai-
blissement allemand facteur de déstabilisation
plutôt que de rééquilibrage. La question qui leur
est posée est : comment passer d’une domination
allemande, contestée désormais, à un espace eu-
ropéen plus équilibré, sans qu’il s’agisse d’une
simple banalisation par le marché ? Comment re-
layer l’affaiblissement de la puissance industrielle
allemande en faisant émerger un vrai système
productif européen ? On retrouve là, d’une autre
façon, le besoin de véritables politiques de coo-
pération et de croissance en Europe, déjà mis en
évidence par le prochain démarrage de l’euro.

Jacky Fayolle est professeur associé à
l’université Pierre-Mendès-France de Gre-
noble.

COURRIER
A propos de l’enquête sur Chypre

dans « Le Monde de l’économie » du
28 octobre 1997

J’ai regretté la qualification d’ex-
ceptionnelle que vous appliquez à la
sécheresse de 1996-1997, car de telles
sécheresses sont récurrentes, tant à
Chypre qu’en Méditerranée. J’ajoute
que la sécheresse chypriote de 1972-
1973 avait été beaucoup plus éprou-
vante.

Il me semble aussi qu’il faut situer
numériquement le déracinement de
près de 200 000 Chypriotes grecs,
dont la fuite avait largement précédé,
et peut-être facilité, l’avance de l’ar-
mée turque dans l’île entre le 20 juillet
et le 15 août 1974, par rapport à la po-
pulation totale de l’île : 635 000 habi-
tants à l’époque, pour faire sentir
toute l’importance de la catastrophe ;
mais il faudrait aussi rappeler que
plus de la moitié des Chypriotes turcs
vivaient autrefois dans les deux tiers
sud de l’île, dont ils ont été chassés ou
extraits par divers moyens.

Quant aux « biens turcs » demeu-
rés dans le sud de l’île, j’ai assez fré-
quenté l’île, avant, pendant et après la
tourmente de 1974 et jusqu’à au-
jourd’hui, pour apprécier avec quel
humour vous écrivez qu’ils sont en
« quelque sorte gérés pour compte
d’autrui »... Mais je crois comprendre
de quelle façon sont gérés les biens
grecs abandonnés au nord. Nous de-
meurons là, comme dans une partie
des Balkans, comme sur les confins
des Turcs et des Arabes, dans les dé-
combres instables de la koinè otto-
mane – un sujet dont quelques histo-
riens se sont récemment préoccupés
dans un numéro (43-44) de la revue
Sources.

Pierre-Yves Péchoux
Institut de géographie

Daniel-Faucher,
université de Toulouse-Le Mirail

Armer
les conspirateurs

du futur
p a r  S e r g e  M a r t i

MANUEL DE PROSPECTIVE STRATÉGIQUE
1. Une indiscipline intellectuelle
2. L’art et la méthode
de Michel Godet
Dunod, 260 p. et 360 p., 165 F et 235 F respectivement

P révenir, c’est guérir, assure l’aphorisme, à forte connota-
tion médicale. Mais comment prévoir, anticiper, es-
compter les formidables changements du monde contem-
porain pour espérer en atténuer les maux à défaut de

véritablement les soigner. C’est à cette gageure que s’attaque la
prospective, cette discipline relancée en son temps (dans les an-
nées 50) par Gaston Berger, et qui consiste à regarder le plus loin
possible, en tentant d’éviter faux-semblants et effets miroirs.
« L’attitude prospective est née d’une révolte de l’esprit contre le joug
du déterminisme et le jeu du hasard. Il s’agit d’un double combat me-
né contre l’anti-fatalité et l’antihasard, tel que le concevaient Hugues
de Jouvenel et Pierre Massé », souligne Michel Godet, qui a consa-
cré au sujet deux ouvrages étroitement complémentaires, nourris
de réflexions originales, d’exemples très concrets et de références
scrupuleusement réattribuées. Une démarche qui tranche singu-
lièrement avec la futurologie de bazar véhiculée par de trop nom-
breux fascicules hâtivement classés dans la même catégorie.

« LA SAGA DES MIRAGES »
Titulaire de la chaire de prospective industrielle au Conserva-

toire national des arts et métiers et instruit par les années passées
à ausculter entreprises et ressources humaines, l’auteur prône
« une bonne prévision, celle qui conduit à l’action pour éventuelle-
ment l’empêcher de se réaliser, à condition toutefois de ne pas se
tromper de diagnostic ». Là est le problème : comment éviter les er-
reurs de prévision qui ont conduit, par exemple, la communauté
internationale à ignorer, avant qu’éclate le formidable choc pétro-
lier de 1973, la montée en puissance, dès le début des années 60,
des pays arabes exportateurs de pétrole ? Comment éviter, égale-
ment, de se laisser éblouir par ce que Michel Godet appelle « la sa-
ga des mirages », qu’il s’agisse de l’engouement irraisonné pour la
technologie (lequel a entraîné « un immense gaspillage des deniers
publics »), de la maladie du diplôme en France (le pays souffre plu-
tôt d’une « pénurie de professionnels ») ou encore du mythe de la
taille critique alors que « le véritable critère est celui de la perfor-
mance ».

Ce faisant, l’auteur pourrait être pris en flagrant délit de pros-
pective erronée, car au nom de quel principe de suspicion légitime
peut-on énoncer, dès à présent, que la révolution technologique en
cours, notamment en matière de nouveaux modes de communica-
tion, ne débouchera pas, comme prévu, sur une extraordinaire mu-
tation des sociétés et des produits, devenus aussi nomades
qu’éphémères ? Pour l’heure, cet ancien responsable du départe-
ment prospective de la Sema, volontiers enclin à jouer les « bri-
seurs d’habitudes », propose, dans le premier tome, une sorte de
« traité d’indiscipline intellectuelle » en plusieurs leçons destiné à
étudier les moyens d’anticiper les changements et les ruptures à
venir. En essayant d’éviter les erreurs passées ou présentes, telles
que la sous-estimation de l’importance des facteurs démogra-
phiques lorsqu’on parle de croissance et de chômage ou encore,
dans un autre domaine, le peu d’intérêt accordé en France au sec-
teur du tourisme, pourtant source de devises autant que d’emplois.

Avant d’aborder, dans le second tome, l’art et la manière dont il
faut concevoir la prospective stratégique et balayer largement « le
champ des possibles », cet ardent défenseur de « l’homme, cet inva-
riant », régulièrement replacé au cœur de la construction de l’His-
toire, Michel Godet s’efforce de déceler les « douze tendances pro-
bables » qui continueront à peser sur les sociétés occidentales,
autant de travaux qui attendront sans doute longtemps un hypo-
thétique Hercule. Parmi ces multiples défis figurent, notamment,
les flux migratoires Sud-Nord, la persistance d’une croissance
lente, irrégulière, inégale et interdépendante, la nouvelle donne
compétitive déclenchée par l’irruption de nouvelles technologies,
la course à la productivité dans le secteur agricole, la chute de
l’emploi industriel et la marée montante des services, un contexte
international déréglé et encore la déréglementation associée à de
nouvelles réglementations internationales et communautaires.

Mention est également faite de deux problèmes-clés auxquels se
trouve confrontée plus précisément la Vieille Europe : la crise de
l’Etat protecteur et la panne de l’ascenseur social. Avec pour effet
induit – mais le message est essentiellement à usage franco-fran-
çais – une double fragmentation sociale qui met à mal aussi bien
les grands partenaires sociaux classiques (patronat, syndicats, ac-
teurs socioprofessionnels) ainsi que l’a amplement démontré le
clash survenu entre le CNPF et le gouvernement à propos de la du-
rée du travail, que les détenteurs réels ou présumés de « valeurs »
qui restent à définir. 

« SOLUTIONS-PAPIER »
Au passage, l’auteur s’attarde sur deux questions hautement

d’actualité : celle de la réduction du temps de travail et celle de la
spécificité du chômage à la française. Sur le premier point, Michel
Godet, qui se déclare résolument hostile au partage du travail, sauf
dans les entreprises ancrées sur un marché porteur ou dans les
firmes en difficulté qui peuvent répercuter la réduction du temps
de travail sur les salaires, rappelle que, en 1936, la généralisation à
40 heures de la durée hebdomadaire du travail a entraîné, à
l’époque, une baisse de 20 % de la production nationale. Cessons
de chercher des « solutions-papier » au problème du chômage, im-
plore-t-il, estimant que l’emploi unique salarié et à plein temps a
bel et bien vécu et qu’il faut privilégier les initiatives individuelles,
les solutions conçues de manière décentralisée ayant amplement
signifié leur échec.

A propos du second point, directement indexé sur le précédent,
le professeur Godet constate qu’en France, « le pays le plus malthu-
sien parmi les nations développées », il existe bien une spécificité du
chômage. Celle-ci tient en quelques chiffres. Depuis 1945, la popu-
lation s’est accrue de 45 %, l’emploi, lui, n’a augmenté au total que
de 15 %, de plus en précarisant près de 25 millions d’emplois à ce
jour. A volume de population identique, l’Italie et le Royaume-Uni
ont 3 millions d’emplois supplémentaires, affirme-t-il. Le constat
est réel. Mais il n’est pas spécifiquement français. Il suffit de se dé-
placer de l’autre côté du Rhin pour dresser, en Allemagne, long-
temps champion européen de la performance économique et du
dialogue social, un tableau finalement assez proche. Et dont le
coût de l’unification ne permet pas de justifier, à lui seul, la
noirceur.

H
LIVRES


